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INTRODUCTION 
 

Le Contrat CET de l’Autoroute à Péage Dakar-Diamniadio passé entre l’Etat du Sénégal, Autorité 
Concédante, et la société SENAC SA, Titulaire,  a été signé depuis le 02 juillet 2009 pour une entrée 
en vigueur intervenue le 1er décembre 2009. Le contrat est toujours en cours d’exécution pour une 
date d’achèvement des travaux fixée contractuellement le 1er août 2013.  
 
Par ailleurs, l’Etat du Sénégal a initié d’autres Grands Travaux parmi lesquels les deux importants 
projets suivants localisés près de Diass : 
 

1. La réalisation du nouvel Aéroport International Blaise Diagne (AIBD); 
2. L’aménagement  d’une Zone Economique Spéciale Intégrée (DISEZ)  

 
Ces deux importants projets contribuent à créer un nouveau pôle de développement pour le 
désengorgement de la région de Dakar qui souffre, d’une forte densité de populations, et d’une 
concentration de l’Administration et des activités économiques, qu’elles soient formelles ou 
informelles. 
 

Ainsi, un aménagement équilibré du territoire est-il devenu une nécessité avec comme objectif 
de créer de nouveaux pôles de développement. La zone de Diass qui avait une vocation originelle 
principalement agricole, est justement destinée à subir de très fortes mutations pour connaître à 
court terme un développement fulgurant. 

 

Ce phénomène est sensible depuis quelques années avec le début de mise en œuvre de grands 
projets d’infrastructures tels que l’AIBD, la DISEZ et le Centre d’Enfouissement Technique. Des 
perspectives de nouveaux projets sont également envisagées, notamment le projet de Nouvelle 
Ville, la Gare routière, le Port minéralier, les Centrales à charbon, certains projets ferroviaires ou 
d’aménagement urbain. Cela va sans aucun doute contribuer à accélérer le processus de 
mutation de la zone pour y attirer, inévitablement, de nombreuses populations. 

Il est clair qu’il faudrait absolument accompagner cette mutation, l’encadrer et permettre ainsi le 
développement harmonieux de la zone sans handicaper les projets ultérieurs. 

Dans ce sens et pour éviter que se répètent les erreurs commises à Dakar et dont le coût de 
rattrapage est considérable (par exemple, l’Autoroute aurait pu coûter dix fois moins cher au 
budget de l’Etat et aurait pu être achevée bien plus tôt, si son emprise avait été préservée), il 
importe de produire des plans d’urbanisme et de se doter des moyens efficaces permettant leur 
application effective. 

C’est pourquoi la nécessité de produire un Plan Directeur d’Urbanisme (PDU) pour la Zone 
Diamniadio-Diass-Mbour est une conviction partagée par tous les acteurs impliqués dans le 
développement urbain.  

Dans le cadre de la politique de création de nouveaux pôles de développement, le Gouvernement 
doit dans les meilleurs délais veiller à ce que la structuration du réseau routier soit réaménagée 
suivant un maillage bien pensé et adapté. Le projet de l’Autoroute à péage est justement destiné à 
renforcer ce réseau routier indispensable pour améliorer la mobilité des personnes et des biens. Son 
tracé s’inscrit dans la volonté de constituer un corridor de prospérité sur cet axe Dakar – Diamniadio 
– Diass – Mbour. 
 
Pour rappel, au moment de la conception de l’Autoroute à Péage, le déplacement de l’Aéroport 
Léopold Sédar Senghor à Diass n’avait pas encore été programmé, raison pour laquelle son tracé a 
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été arrêté à la périphérie de Diamniadio en prévoyant un barreau de liaison avec la RN1. Cette 
conception se justifiait à l’époque par le niveau relativement faible du trafic au-delà de Diamniadio.  
 
Si l’on considère que le trafic est l’un des critères importants pouvant susciter l’intérêt du Privé à 
participer à la construction et à l’exploitation d’une telle infrastructure, l’avènement du projet AIBD 
s’est par la suite présenté comme un atout majeur en faveur de l’Autoroute à  péage. 
 
Cette conception initiale n’était donc plus compatible avec la volonté d’assurer une cohérence dans 
la réalisation des Grands Projets de l’Etat. Le déplacement de l’Aéroport ne devrait être effectif que 
si, parallèlement, une liaison routière rapide était créée pour améliorer les conditions d’entrée et de 
sortie de Dakar.  
 
C’est ainsi qu’est apparue la priorité accordée au prolongement de l’Autoroute jusqu’au site du 
nouvel Aéroport AIBD. L’urgence, liée à la concrétisation de ce projet, appelle nécessairement qu’un 
choix judicieux soit opéré, pour adopter des techniques de construction assurant une qualité 
indéniable, réalisables dans des délais les plus optimums possibles. 
 
La décision de prolonger l’autoroute jusqu’à Diass est ainsi une belle opportunité à saisir. 
 

 

I. DESCRIPTION DU PROJET 
 

A. CONTEXTE GENERAL DU PROJET 

Un nombre important de parcelles à usage d’habitation vont être impactées  car le tracé passe sur 
des lotissements planifiés par les communes de Sébikotane et de Diamniadio. Entre 2002 et 
maintenant, cinq lotissements comptant au total plus de 10.000 parcelles ont été initiés dans des 
zones périphériques à l’espace résidentiel pour servir d’extension aux villages existants. Même si le 
nombre de parcelles impactées est élevé, il n’y aura pas beaucoup de déplacements à effectuer en 
raison du faible taux d’occupation, car, seules quatre maisons occupées sont impactées par la future 
voie. Pour cette raison, il n’y aura pas de perturbations majeures dans l’organisation sociale des 
communautés villageoises touchées. 

En revanche, avec  la spécificité rurale de cette zone, beaucoup d’exploitations agricoles ou 
horticoles vont être impactées. Des points de passage du bétail risquent d’être obstrués avec le 
passage de la future voie si des solutions ne sont pas envisagées dans le projet. En effet, les bergers  
du village peulh dénommé « Guinte Ba », situé au voisinage de l’emprise du projet utilisent des 
points de passage dénommés à des endroits précis dénommés « thiane ngol » pour amener leurs 
bétails vers des pâturages de la zone. Un « thiane ngol » est une voie de passage d’eau irriguée  
pendant l’hivernage et qui engendre de la végétation sur ses abords. On dénombre trois thiane ngol 
entre le début de l’emprise et les premiers villages impactés : « thiane ngol ly », « thiane ngol 
belaly » et « thiane ngol belwélé ». Ces impacts sont pris en charge par l’étude d’impact 
environnemental et social du projet. 

Le passage sur le domaine industriel de Sébikotane va également engendrer des perturbations sur 
des activités industrielles ou sur l’espace réservé à ce secteur. L’accès aux pâturages sera également 
bouleversé du fait de la coupure qui va être opérée sur les parcours du bétail. 
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Les impacts potentiels sont dus à la construction de l’autoroute, à la mise en place des  postes de 
péage, à l’aménagement des échangeurs, à l’érection d’un mur de protection et à l’aménagement de 
pistes d’exploitation pendant la durée des travaux. Pour une telle infrastructure, une largeur 
d’emprise de 100m obéit aux normes de la réglementation routière. 

L’aménagement des échangeurs aura un impact plus important car ils contiendront des bretelles 
d’entrée et de sortie, des barrières de péage et des giratoires installés sur les routes de connexion  
pour assurer une intégration entre ces infrastructures. 

Les impacts les plus significatifs sont : 

• La perte de terre 
• La perte de maisons et de bâtiments dans l’emprise ; 
• La perte de culture 
• La perte temporaire de revenus agricoles ; 
• La perte de revenus industriels ; 
• La perte d’infrastructures collectives ; 
• La perte d’arbres fruitiers et d’ombrage. 

 

 

B.  DESCRIPTION DU TRONçON DIAMNIADIO – AEROPORT BLAISE DIAGNE 

Les travaux de l’Autoroute à péage Dakar-Diamniadio ont été exécutés de manière séquentielle, en 
deux phases définies en fonction du mode de financement adopté. 

Une première phase de 11,5 km allant de l’Avenue Malick Sy à Pikine a été entièrement financée sur 
fonds publics sur le budget de l’Etat du Sénégal. L’exécution des travaux de cette phase s’est 
déroulée en deux lots successifs, chacun d’eux correspondant à un tronçon de l’Autoroute, à savoir :  

• le tronçon allant de l’Avenue Malick Sy à l’Echangeur de la Patte d’Oie, long de 7 km dont les 
travaux ont porté essentiellement sur la réhabilitation et l’élargissement de l’ancienne 
autoroute ;  

• le tronçon de 4,5 de long qui va de l’Echangeur de la Patte d’Oie au carrefour Seven-Up de 
Pikine.  

La deuxième phase, constituée d’un seul lot et qui s’étend sur 20 km de Pikine à Diamniadio, a été 
exécutée sous la forme d’un Partenariat Public Privé, avec comme principal partenaire la Société 
EIFFAGE qui a réalisé les travaux. Pour assurer la mise en service de ce tronçon, une bretelle 
provisoire qui relie l’Autoroute au nord, à la Route nationale n°2 a été réalisée à hauteur de 
Diamniadio et un dispositif mis en place pour faciliter le basculement de la circulation provenant de 
l’Autoroute sur la Route nationale. Cette bretelle est appelée « barreau de Diamniadio » 

Chacun des tronçons de l’autoroute a fait l’objet d’un PAR ayant servi à la libération des emprises 
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Ce présent Plan d’Actions de Réinstallation (PAR) concerne  le tronçon Diamniadio-Aéroport 
International Blaise Diagne (AIBD) qui part de la fin du lot 3, c’est-à-dire le début du barreau de 
Diamniadio pour se terminer à un point situé à environ 5 km de l’Aéroport International Blaise 
Diagne. Ce tronçon s’étend sur les deux régions administratives de Dakar et de Thiès, sur une 
longueur de 16,5 Km dont une percée de 5,5 km dans la forêt classée vde Sébikotane qui fait l’objet 
d’un déclassement partiel sur la portion concernée. 

Dans la région de Dakar, l’emprise traverse les terroirs situés dans les zones rurales des communes 
de Diamniadio et de Sébikotane. Ainsi, les terroirs des villages de Déni Malick Guèye, Déni Demba 
Codou, Déni Babacar Diop, Sébi Ponty, Sébi Kip-Kip, Yam et Yéba,  sont concernés par le passage de 
l’Autoroute. 

Pour la région de Thiès, ce sont les terroirs de la Communauté rurale de Keur Mousseu qui sont 
traversés par l’Autoroute. Il s’agit des villages de Touli, Landou, Kessoukhat et Soune. 

La largeur  courante du tronçon est de 100 mètres sauf pour l’emprise des deux échangeurs de la 
RN2 et de la fin provisoire du projet aux alentours de l’AIBD. Ces ouvrages vont nécessiter en effet 
une largeur plus importante que celle de l’emprise courante. 

Dans les propositions techniques faites à ce stade du projet, la configuration de la voie se présente 
comme suit : 

• Une plateforme de 24,6 m de largeur constituera la voie et ses dépendances ; 
• Deux chaussées de 2 voies chacune, séparées par un terre-plein central de 2,6 mètres ; 
•  Une bande d’arrêt d’urgence 3 mètres ; 
• Deux échangeurs, l’un situé au croisement de l’Autoroute et la RN2 et l’autre au niveau de sa 

jonction avec AIBD ; 
• Une barrière pleine voie avec 2 x 4 cabines de péage dans le sens de circulation ; 
• Deux gares de péage sur bretelles de l’échangeur de la RN2 orientées vers Dakar ; 
• 9 rétablissements de communication dont 6 passages supérieurs et 3 passages inférieurs ; 
• 2 passerelles piétonnes. 

La largeur de la section courante de l’emprise est suffisante pour abriter tous ces ouvrages, y compris 
les barrières de péage. Mais le gabarit des échangeurs et l’orientation des rétablissements qui 
coupent perpendiculairement l’autoroute justifient les larges emprises qui doivent leur être 
réservées. Ces ouvrages ont besoin de plus d’espaces notamment à cause des remblais que leur 
édification exige. 

 

II. OBJECTIFS 
 

Afin de réduire les difficultés pouvant découler d’un déplacement de populations, la Banque 
Mondiale a adopté une politique opérationnelle (OP 4.12) pour organiser et planifier le déplacement 
des personnes concernées par une réinstallation involontaire. Ces mesures de sauvegardes sont 
d’ailleurs utilisées par plusieurs autres bailleurs de fonds internationaux et particulièrement dans le 
cadre du Projet d’autoroute à péage sur lequel, elle est bailleur de fonds en même temps que 
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l’Agence Française de Développement (AFD) et d’autres partenaires multilatéraux. La réalisation du 
présent tronçon de l’autoroute, étant assurée avec l’appui de l’AFD, le même dispositif de 
déplacement de populations va être reconduit pour libérer les emprises du tronçon Diamniadio-
AIBD. 
Une politique de réinstallation doit éviter de porter préjudice aux populations concernées par le 
déplacement. Au contraire, elle doit s’assurer que les personnes devant être déplacées soient 
traitées de manière juste et équitable en leur assurant un dédommagement au moins égal aux pertes 
subies. Elles bénéficieront d’une assistance proportionnelle à la perte subie (perte de maison, perte 
d’entreprise ou commerce, etc.). Au nom du caractère d’intérêt général d’un projet, il n’est pas 
acceptable que des personnes subissent des préjudices pouvant causer un appauvrissement certain 
suite à leur déplacement. 
 
Dans un projet de développement, il  est également indiqué de minimiser autant que possible le 
nombre de personnes à déplacer. Ces mesures doivent être envisagées depuis la conception du 
projet. 
 
Pour son efficacité, les populations déplacées doivent s’approprier la politique de réinstallation qui 
leur est appliquée ; il faut donc s’assurer que les personnes affectées sont consultées et puissent 
participer à toutes les étapes du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de 
réinstallation involontaire. 
 
Parmi les personnes déplacées, une attention particulière doit être accordée aux personnes 
vulnérables. La vulnérabilité peut découler de la pauvreté, de l’âge, d’un handicap physique, d’une 
condition sociale précaire due au manque de soutien (par exemple veuves), etc. 
 Un « recasement » des populations déplacées est normalement la solution pour éviter la dispersion 
des tissus sociaux établis et des réseaux organisés, mais, comme énoncé plus haut, sur ce tronçon de 
l’Autoroute, la nature de l’occupation des terrains (quasi absence de familles résidentes) et les 
caractéristiques de la zone permettent de mettre en place un dispositif en vue de l’indemnisation en 
espèces. Les populations touchées ne justifient pas un « recasement » à proprement parler. 
 

 
 

III. ETUDES SOCIO-ECONOMIQUES 
 

Les données du recensement n’ont pas été assez consistantes  pour permettre de faire une analyse 
dynamique des PAP, car la collecte d’informations n’a pu se faire que grâce aux communiqués de 
presse que le Gouverneur de Dakar a diffusés à travers les radios et les journaux nationaux. 

Ces enquêtes n’ont pu être menées de manière exhaustive à cause des contraintes de temps, mais 
surtout à cause des difficultés à accéder aux PAP ; pour rappel, la plupart des PAP de l’emprise ne 
résident pas sur place et étaient injoignables au moment des enquêtes de terrains réalisés par un 
géomètre recruté pour faire entre autres missions, le recensement des occupants de l’emprise.  

Le nombre de PAP recensées sur l’ensemble du tronçon est de 936 dont 759 ont perdu des terrains à 
usage d’habitation soit 81,09% et 164 ont perdu des terrains à usage agricole, soit 17,52%. 
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1/Recensement sur le terrain par le Géomètre 

Pour les propriétaires de terrains à usage d’habitation, qui constituent le plus grand nombre, seuls 4 
résidents ont été recensés : un militaire à la retraite, un marin, un fonctionnaire en activité et un 
cadre privé des BTP. Ces PAP, âgés entre 45 et 56 ans, vivent dans leurs maisons avec leurs familles 
respectives.  

Sur les 164 exploitations agricoles, 60 vergers et 104 terrains agricoles d’exploitation traditionnelle 
ont été identifiés. 

Une analyse plus globale  de la zone permet cependant d’avoir un aperçu des aspects 
socioéconomiques de la zone d’étude. 

En effet,  les villages situés à proximité de l’emprise et localisés dans la zone des Niayes (Diamniadio, 
Sébi-Ponty, Déni Malick Guèye, Déni Demba Codou, Déni Babacar Diop)  présentent des 
caractéristiques socio-économiques intéressantes du fait des potentialités agricoles de cette 
dernière. 

Sur le plan démographique, il est noté une diversité dans la composition ethnique de la population 
car à côté des villages traditionnels lébous (Déni Malick Guèye, Déni Babacar Diop, Déni Demba 
Codou), la zone a connu de nombreux mouvements de population, à la faveur des implantations des 
sociétés agroalimentaires. Cette diversité constituée par plus d’une dizaine d’ethnies, est notée à 
Diamniadio, mais surtout à Séby Ponty qui a bénéficié des mouvements migratoires avec 
l’implantation de l’école normale William Ponty. 
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Dans le domaine agricole, la zone a bénéficié, avec l’implantation de l’ex société sénégalo hollandaise 
BUD Sénégal,  d’un important héritage technique et infrastructurel en horticulture qui lui permet de 
se placer parmi les premiers dans l’exportation de produits horticoles au Sénégal. 

 
2/ Champs impacté 

L’activité horticole occupe près de 40% des populations de la localité regroupées autour de trois 
types d’exploitants :  

• les grands exploitants qui associent souvent production et exportation ; 
• les petits exploitants avec des superficies ne dépassant pas souvent cinq hectares ; 
• les producteurs saisonniers. 

L’agriculture hivernale s’y développe également avec le mil, le niébé, le bissap et la tomate hivernale 
autour des points d’eau de surface. 

Par contre, l’arboriculture connait une petite régression due à la baisse de la nappe phréatique. 

Sur le plan éducatif et sanitaire, l’accès aux services de base reste faible et souffre dans certains 
endroits de l’enclavement et du déficit d’infrastructures et d’équipements socio-sanitaires et 
scolaires. 

La zone présente également un intérêt historique, culturel, patrimonial et écologique. L’école 
William Ponty est classée parmi les sites historiques témoins d’événements ayant marqué l’histoire 
nationale. Son classement est pris par arrêté numéro 001941 du 27 mars 2003 portant publication de 
la liste des sites et monuments historiques classés. 
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La forêt classée de Sébikotane est une zone d’intérêt écologique. Comme toutes les forêts classées, 
elle est constituée en vue de sa conservation, de son enrichissement, de la régénération des sols et 
de sa conservation par tout moyen approprié de gestion ou de protection. 

 
 

IV. CADRE JURIDIQUE 
 

A. RÉGIME FONCIER NATIONAL 
 

Les terres du Sénégal sont divisées en trois catégories : 

• Le domaine national qui est constitué par les terres non classées dans le domaine public, 
non immatriculées ou dont la propriété n’a pas été transcrite à la conservation foncière. 

• Le domaine de l’Etat qui comprend le domaine public et le domaine privé et qui sont les 
biens et droits immobiliers qui appartiennent à l’Etat. 

• Le domaine des particuliers qui constitue les terres immatriculées au nom des 
particuliers.  

 
La législation foncière résulte de plusieurs textes. Les plus importants de ces textes méritent d’être 
présentés :   

1. La loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national ; 
2. La Loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de l’Etat ; 
3. Le Code civil et le décret du 26 juillet 1932  qui s’appliquent au domaine des particuliers. 
4. Le Codes des Obligations Civiles et Commerciales (COCC). 

 
Le contenu de ces textes est explicité ci-dessous. 

1.  La loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national 

C’est au lendemain de l’indépendance que les nouvelles autorités ont mis en place un régime 
spécifique d’occupation des terres à travers la loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine 
national et ses textes d’application, notamment le décret n° 64-573 du 30 juillet 1964.  L’article 
premier de la loi sur le domaine national dispose : «constituent de plein droit le domaine national, 
toutes les terres non classées dans le domaine public, non immatriculées ou dont la propriété n'a pas 
été transcrite à la conservation des hypothèques à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, ne 
font pas non plus partie de plein droit du domaine national les terres qui, à cette date, font l'objet 
d'une procédure d'immatriculation au nom d'une personne autre que l'Etat ».  Cette loi foncière 
importante qui pose des règles précises n’est pas appliquée de manière rigoureuse.   

Les terres du domaine national sont divisées en quatre zones : 

1. Les zones pionnières qui sont des zones d’action spéciales qui ne sont pas encore 
aménagées. 

2. Les zones urbaines qui sont constituées par les terres du domaine national qui servent 
pour l’habitat en milieu urbain et qui se situent sur le territoire des communes.   

3. Les zones classées qui sont des espaces protégés. Les terres des zones classées sont 
considérées comme une réserve foncière permanente. Ces zones sont prévues 
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spécialement pour assurer la protection de l’environnement et le développement 
durable.   

4. Les zones de terroirs qui sont les zones les plus importantes et qui servent à l’agriculture, 
à l’élevage et au parcours du bétail. 

 
Dans le cadre du tronçon Diamniadio-AIBD de l’Autoroute, les terres touchées, à une exception près, 
relèvent du domaine national dont une partie est située en zone urbaine (communes de Sébikotane 
et Diamniadio) et une autre partie appartenant à une zone de terroir (communauté rurale de Keur 
Mousseu). 

La loi n° 96-07 du 22 mars 1996 portant transfert de compétences aux régions, communes et 
communautés rurales accorde aux collectivités locales des compétences en matière de planification, 
d’urbanisme et d’habitat. C’est ainsi que la région reçoit les compétences suivantes : l’élaboration de 
Plans régionaux de développement intégré, la coordination des actions de développement de la région, 
la passation avec l’Etat de contrats plans pour la réalisation d’objectifs de développement économique 
et social, l’approbation des schémas directeurs d’aménagement et d’urbanisme. 

Quant à la commune, elle élabore et exécute les plans d’investissement communaux, la passation de 
contrats plans avec l’Etat, l’élaboration de plans directeurs d’urbanisme, des plans d’urbanisme de 
détails des zones  d’aménagement concerté, de rénovation urbaine et de remembrement, les 
lotissements, leur extension ou restructuration, la délivrance de permis de construire, d’accords 
préalables, de certificats d’urbanisme et de permis de démolir, la délivrance de permis de clôturer, de 
permis de coupe et d’abattage d’arbres, l’autorisation d’installation et de travaux divers.  

La construction du tronçon Diamniadio-AIBD de l’Autoroute à péage impacte des terrains de la région 
de Dakar, particulièrement situés dans le département de Rufisque et des terrains de la région de 
Thiès, situés précisément dans le département de Thiès. 

  2.  La Loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de l’Etat 

Le 2 juillet 1976, le législateur a adopté la loi n° 76-66 portant Code du Domaine de l’Etat.  Le 
domaine de l’Etat est divisé en domaine public et domaine privé.  Le domaine public est ensuite 
divisé en domaine public naturel et domaine public artificiel. L’incorporation d’un bien dans le 
domaine public artificiel résulte soit de son classement soit de l’exécution de travaux qui confèrent à 
cet immeuble un caractère de domanialité publique. Une fois qu’un espace entre dans le domaine 
public, il est inaliénable (on ne peut pas le vendre) et imprescriptible (on ne peut pas y obtenir un 
droit de propriété même si on y a vécu pendant plusieurs années).     

Le domaine public artificiel comprend, les emprises des routes (loi n° 74-20 du 24 juin 1974 portant 
classement du réseau routier national) et de manière générale des voies de communication, les 
ouvrages réalisés en vue de l’utilisation des forces hydrauliques (barrages, puits, forages, les 
conduites d’eau), les halles et marché, les servitudes d’utilité publique. 

L’Etat assure la gestion du domaine public artificiel dont les dépendances n’ont pas fait l’objet d’un 
transfert de gestion au profit d’une autre personne morale publique, d’un concessionnaire de service 
public. A cet effet, elle peut accorder les titres d’occupation ci-après dont le retrait ne donne lieu à 
aucun paiement d’indemnité :  
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• Des permissions de voirie accordées à titre personnel, précaire et révocable. Ce sont des 
titres qui n’autorisent que des constructions légères et démontables sur le sol ; 

• Des autorisations d’occuper le domaine public naturel ou artificiel ; 
• Des concessions et des autorisations d’exploitation donnant lieu au paiement de redevances. 

 
L’Etat peut accorder sur son domaine privé non affecté plusieurs titres :  

1. Autorisation d’occuper à titre précaire et révocable lorsque le terrain est situé dans une 
zone non encore dotée d’un plan d’urbanisme ou dont le plan d’urbanisme doit être révisé 
dans un délai proche. L’attributaire est tenu de payer une redevance dont le montant est 
déterminé en fonction de la valeur du terrain et des avantages qu’il peut tirer de 
l’exploitation. L’autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité en respectant 
un préavis de trois mois par lettre recommandée. 

2. Bail ordinaire qui permet au locataire la jouissance du terrain pour une durée qui ne peut 
excéder 18 ans. Il est interdit au bailleur de céder son bail ou de faire une sous-location. Le 
Ministre chargé des finances peut procéder à la résiliation du bail sans indemnité. 

3. Bail emphytéotique qui dure 18 ans au minimum et 50 ans au maximum avec possibilité de 
renouvellement. Le bail emphytéotique peut être résilié par le Ministre chargé des finances.  

4. Concession du droit de superficie à l’égard des terrains situés en zone résidentielle et dotés 
d’un plan d’urbanisme de détail. 

 
Dans le cadre de la construction de l’Autoroute à péage, sont concernés des espaces qui relèvent du 
domaine public artificiel (routes), du domaine privé affecté qui comprend les immeubles mis à la 
disposition de l’Etat pour permettre d’assurer leur fonctionnement (prison) et du domaine privé non 
affecté (bail ordinaire, bail emphytéotique).              

 

 

3. Loi n° 2011-07 du 30 mars 2011 portant régime de la Propriété foncière 

 Le Code civil et la loi 2011-7 du 30 mars 2011 
 (Domaine des particuliers)  

La législation foncière est complétée par un système plus classique.  Les articles 544 à 702 du Code 
civil français, dont certaines dispositions sont toujours applicables au Sénégal, sont relatifs à la 
propriété privée.  La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus 
absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois et les règlements.  Le Code civil 
précise les démembrements du droit de propriété, ainsi que les droits dont dispose le propriétaire.  
Ce texte a été modifié pour l’adapter à nos réalités économiques et sociales  par la loi 2011-7 du 30 
mars 2011 portant régime de la propriété foncière, qui permet à travers la procédure de 
l’immatriculation d’obtenir un titre foncier sur des terres. 
 
Dans l’espace qui sera touché par le tracé de l’Autoroute à péage, aucun titre foncier privé n’a été 
identifié.  
 
    4.  Le  Code des Obligations Civiles et Commerciales (COCC) et Acte uniforme 

OHADA (le bail à usage d’habitation) 
 
Le bail à usage d’habitation est une catégorie de contrats régie par les articles 544 et s. du COCC. Il 
s’agit d’un contrat par lequel le bailleur s’oblige à fournir au preneur pendant une certaine durée la 
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jouissance d’un immeuble destiné à l’habitation contre le paiement d’un loyer. Le bail peut être 
verbal s’il est à durée non déterminée, mais il doit être écrit s’il a une durée déterminée. La 
substitution de locataire se fait par la cession du bail ou par la sous-location. La cession du bail se 
fait par écrit et après notification du cessionnaire. Quant à la sous-location, elle est soumise à 
plusieurs conditions : 

1. Le locataire qui désire sous-louer, doit préciser au bailleur par écrit, le nom de son sous-
locataire ainsi que le taux de la sous-location ; 

2. Le montant du prix de la sous-location ne peut être supérieur au montant du loyer dû par le 
locataire au bailleur principal ; 

3. Le locataire principal doit obtenir l’accord exprès et écrit du bailleur avant de procéder à la 
sous-location sous peine de résiliation du bailleur principal. 

 

Dans le cas de cette emprise, il n’y a ni locataire ni de sous-locataire. 

B. L’EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE (loi 76-67 du 2 juillet 1976  
et son décret d’application n° 77-563 du 3 juillet 1977) 

1.  Procédures générales 

La Constitution du 22 janvier 2001 consacre certaines dispositions à l’expropriation pour cause 
d’utilité publique. L’article 8 garantit le droit de propriété. La même disposition précise qu’il « ne 
peut y être porté atteinte que dans le cas de nécessité publique légalement constatée, sous réserve 
d’une juste et préalable indemnité ». C’est cette exception qui permet l’expropriation d’un bien 
immobilier.   

La loi 76 – 67 du 02 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique constitue la 
base légale pour les procédures d’expropriation pour cause d’utilité publique (ECUP). L’article 
premier de ce texte définit l’ECUP comme : « la procédure par laquelle l'Etat peut, dans un but 
d'utilité publique et sous réserve d'une juste et préalable indemnité, contraindre toute personne à lui 
céder la propriété d'un immeuble ou d'un droit réel immobilier ».   

L’indemnité dans le cadre d’une expropriation doit respecter les deux conditions suivantes : 

• Préalable en ce sens qu'elle est fixée, payée ou consignée avant la prise de possession ; 

• Juste en ce sens qu'elle doit réparer l'intégralité du préjudice, l'exproprié devant être 
recasé dans des conditions quasi-similaires à sa situation antérieure. L'indemnité allouée 
doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain causé à l'exproprié. 

 
L’acquisition amiable ou l’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution d’opérations déclarées 
d’utilité publique est toujours faite et prononcée au profit de l’Etat (les Domaines) qui a la possibilité 
de se faire assister soit par le service de la compétence duquel relève le projet, soit par la collectivité 
publique autre que l’Etat, l’établissement public, la société nationale ou la société à participation 
publique qui doit réaliser le projet.  L’Etat peut mettre le terrain exproprié à la disposition d’une 
collectivité publique ou d’une personne privée qui doit exécuter les travaux ou réaliser les 
opérations.   

L’expropriation des terres est soumise au respect d’une procédure très rigoureuse qui a pour objet 
de garantir les droits des personnes expropriées aussi bien dans la phase administrative que dans la 
phase judiciaire.  En effet, l’expropriation ne peut être prononcée tant que l’utilité publique n’a pas 
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été déclarée et que les formalités prévues n’ont pas été respectées.  Elle s’applique à tous les travaux 
publics, à des projets relatifs à la salubrité publique, à ceux qui touchent à la conservation des sols, 
aux aménagements hydro-électriques et à l’exécution de plans de développement et de programmes 
d’aménagement.  Le caractère d’utilité publique de la construction de l’Autoroute ne fait aucun 
doute. La déclaration d’utilité publique du projet d’Autoroute à péage a été prise par décret depuis 
2003. 

Au Sénégal, il n’existe pas de plan de déplacement et de compensation des populations.  On utilise à 
cet effet, la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique. L’acte déclaratif d’utilité 
publique arrête, « si l’importance de l’opération le justifie, un programme de réinstallation provisoire 
ou définitive de la population dont la réalisation du projet doit entraîner le déplacement » (article 33 
de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976). En outre, le décret prononçant la cessibilité des titres fonciers 
concernés par l’expropriation et le retrait des titres d’occupation et qui fixe en même temps le 
montant des indemnités de retrait, peut préciser les modalités d’exécution du programme de 
réinstallation de la population (article 35 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976).    

C’est un décret qui doit déclarer l’utilité publique ainsi que le délai pendant lequel l’expropriation 
doit avoir lieu. Le délai ne peut pas en principe dépasser trois ans (article 3 de la loi n° 76-67 du 2 
juillet 1976). Néanmoins, les effets de la déclaration d’utilité publique peuvent être prorogés pour 
une durée au plus égale à deux ans. En outre, si les biens expropriés à la suite d’une déclaration 
d’utilité publique, ne reçoivent pas dans un délai de cinq ans à la suite du procès-verbal d’accord 
amiable ou de l’ordonnance d’expropriation, la destination prévue par la déclaration, ou si 
l’expropriant renonce à leur donner cette destination, les ayants droit peuvent en demander la 
rétrocession (article 31 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976).  La déclaration d’utilité publique doit être 
précédée d’une enquête dont l’ouverture est annoncée publiquement afin que les populations 
puissent faire des observations. Mais en cas d’urgence et s’il est nécessaire de procéder à la 
réalisation immédiate du projet, un décret pris après enquête et avis favorable de la commission de 
contrôle des opérations domaniales déclare l’opération d’utilité publique et urgente, désigne les 
immeubles nécessaires à sa réalisation et donne l’autorisation au maître d’ouvrage de prendre 
possession desdits immeubles (article 21 de la loi n° 76-66 du 2 juillet 1976). 

Dans le tronçon étudié, il existe un seul titre foncier appartenant à l’Etat et sur lquel un bail a été 

accordé à un particulier 

 

Le décret 72-1288 du 19 octobre 1972 relatif aux conditions d’affectation et de désaffectation des 
terres du domaine national comprises dans les Communautés rurales, modifié par les décrets 80-
1051 du 14 octobre 1980 et 86-445 du 10 avril 1986. Ce texte réglemente les conditions 
d’affectation, de désaffectation et de réaffectation des terrains du domaine national situés dans les 
zones rurales. 

 

2.  Procédures selon la catégorie foncière 
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L’expropriation des terres ou, de manière générale, le retrait des terres pour l’exécution du projet 
d’Autoroute à péage s’applique à plusieurs espaces fonciers : 

a. Retrait et indemnisation des occupants de terrains du domaine national,  
situés en zone urbaine 

Lorsque l’Etat décide de récupérer des terres du domaine national situées en zone urbaine pour des 
opérations d’utilité publique, telle que la construction d’une autoroute, il immatricule les terres en 
son nom selon les règles suivantes : 

• Acte déclaratif d’utilité publique pris conformément aux règles applicables en matière 
d’expropriation pour désigner la zone nécessaire à la réalisation du projet ; 

• Estimation des indemnités à verser par une commission en tenant compte exclusivement 
des constructions, aménagements, plantations et cultures existant dans la zone atteinte 
et réalisés par les bénéficiaires ; 

• Procès-verbal des opérations dressés par la Commission faisant apparaître les 
informations nécessaires et faisant ressortir le cas échéant toute mesure nécessaire à la 
réinstallation de la population déplacée ; 

• Décret pris au vu du procès-verbal prononçant la désaffectation de la zone atteinte, 
ordonne le paiement de l’indemnité et s’il y a lieu arrête un programme de réinstallation 
de la zone.   

C’est la procédure en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique qui est utilisée pour 
l’indemnisation. 

b. Désaffectation et indemnisation des occupants de terrains du domaine 
national,  situés en zone rurale (art. 17 et suivants du décret 64-573 du 30 
juillet 1964 fixant les conditions d’application de la loi 64-46 du 17 juin 
1964 relative au domaine national) 

Le Conseil rural est l’organe qui procède par délibération à la désaffectation des terres du domaine 
national surtout après constatation d’insuffisance de mise en valeur par l’affectataire. 

 

c. Expropriation et indemnisation des terrains du domaine de l’Etat 

En ce qui concerne le domaine public naturel ou artificiel de l'Etat, l'indemnisation n'est pas prévue 
en cas de retrait du terrain par l'Etat.  L'article 13 de la loi n° 76-66 du 02 juillet portant Code du 
domaine de l'Etat précise « les autorisations d'occuper le domaine public naturel ou artificiel sont 
accordées à titre personnel, précaire et révocable ».   

L'Administration des Domaines peut être amenée à procéder à des échanges de terrains si elle est 
saisie dans ce sens par les propriétaires ou les titulaires de droits réels immobiliers dont les biens ont 
fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique et qui ont choisi d'être indemnisés en 
nature.  Dans ce cas, l'instruction commence par une consultation des services du Cadastre et de 
l'Urbanisme dont les avis sont recueillis avant la présentation du dossier devant la Commission de 
Contrôle des Opérations Domaniales (CCOD). La CCOD doit donner son avis sur l’opportunité, la 
régularité et les conditions financières des acquisitions d’immeubles de droits immobiliers.  L'avis 
favorable de cette dernière permet la rédaction d'un acte portant échange du terrain sollicité contre 
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celui qui a été exproprié.  La procédure d'expropriation aboutit à une prise de possession du bien par 
l'Etat ou la personne morale concernée et implique, en terme de compensation, le désintéressement 
du propriétaire ou du titulaire du droit réel immobilier en numéraire. 

Pour les terrains à mettre en valeur, ils peuvent faire l'objet d'autorisations d'occuper à titre précaire 
et révocable, de baux ordinaires ou emphytéotiques.  L'autorisation d'occuper peut être retirée à 
tout moment, sans indemnité (art.  37 de la loi 76-66 du 02 juillet portant code du domaine de l'Etat).  
Le bail peut être résilié par l'Etat, sans indemnité (art.  38 de la loi 76-66 du 02 juillet portant code du 
domaine de l'Etat).  

Pour les terrains mis en valeur et dont le bénéficiaire dispose d’un bail ordinaire ou d’un bail 
emphytéotique, leur reprise totale ou partielle pour cause d'utilité publique, avant l'expiration du 
bail a lieu dans les formes déterminées en matière d'expropriation moyennant une indemnité établie 
en tenant compte exclusivement de la valeur des constructions et des aménagements existants 
réalisés conformément aux dispositions du contrat passé avec l'Etat. 

d. Expropriation et indemnisation des terrains du domaine des  particuliers 

Pour ces terres, un décret désigne la zone concernée et il est procédé à l'estimation des indemnités à 
verser aux occupants par la commission prévue en matière d'expropriation.  L'art.  38 du décret n°64-
573 du 30 juillet 1964 fixant les conditions d'application de la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au 
domaine national dans sa version modifiée par le décret 91-838 du 22 août 1991 permet à tout 
occupant d'être indemnisé.  En effet, ce dernier décret a supprimé de l'article originel (du décret de 
1964) l'alinéa suivant « il n'est dû aucune indemnité aux occupants qui se sont installés malgré 
défense faite par l'administration ou en contravention aux lois et règlements ». 

3.  Types d’indemnisation 

L’Etat a le droit d’indemniser en nature ou en argent (espèces).  Quant à l’indemnisation en nature 
(l'échange), l'Administration des Domaines peut être amenée à procéder à des échanges de terrains 
si elle est saisie dans ce sens par les propriétaires ou les titulaires de droits réels immobiliers dont les 
biens ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique et qui ont choisi d'être 
indemnisés en nature.  Dans ce cas, l'instruction commence par une consultation des services du 
Cadastre et de l'Urbanisme dont les avis sont recueillis avant la présentation du dossier devant la 
Commission de Contrôle des Opérations Domaniales. L'avis favorable de cette dernière permet la 
rédaction d'un acte portant échange du terrain sollicité contre celui qui a été exproprié.  Cet acte, 
dressé en six (06) exemplaires au moins et signé par le requérant et l'autorité administrative 
(Gouverneur ou Préfet) assistée du Receveur des Domaines territorialement compétent, doit être 
approuvé par le Ministre chargé des Domaines pour être authentique. 

Quant à l’indemnisation en argent (espèces),  l’article 14 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 précise 
que l’expropriant peut, moyennant paiement ou consignation de l’indemnité provisoire, prendre 
possession de l’immeuble.  

L’immatriculation au nom de l’Etat des terres du domaine national situées en zone urbaine (décret 
64-573 du 30 juillet 1964, fixant les conditions d’application de la loi 64-46 du 17 juin 1964) 
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L’article 29 dispose que les terrains faisant partie du domaine national, affectés conformément aux 
dispositions des articles 8 et 11 de la loi 64-46 du 17 juin 1964, soit à des communautés rurales, soit à 
des associations coopératives ou tous autres organismes créés sur l’initiative du Gouvernement ou 
avec son agrément et placés sous son contrôle et nécessaires à la réalisation d’opérations déclarées 
d’utilité publique, sont immatriculés au nom de l’Etat aux conditions ci-après : 

• acte déclaratif d’utilité publique ; 
• une estimation des indemnités à verser aux affectataires par une commission présidée par le 

Préfet appuyé par ses services techniques ; 
• un décret pris prononçant la désaffectation de la zone concernée, sur la base du procès-

verbal de la commission. 

Les terrains situés dans les zones urbaines obéissent aux mêmes principes. Toutefois, les indemnités 
à verser le cas échéant, aux occupants, sont proposées par la commission prévue par la législation 
applicable en matière d’expropriation. L’indemnité due s’applique exclusivement aux constructions, 
aménagements, plantations et cultures existant dans la zone atteinte et réalisés par les affectataires, 
selon la législation nationale. 

Les terrains concernés par l’emprise du tronçon Diamniadio-AIBD sont classés dans cette dernière 
catégorie. A ce titre, la commission de conciliation peut être compétente pour la conduite des 
procédures d’indemnisation des PAP. 
 

La politique de réinstallation adoptée dans le cadre de ce tronçon porte exclusivement sur 

l’indemnisation en espèces. 

 C. LES PROCÉDURES DE L’OP 4.12 DE LA BANQUE MONDIALE 
 

Parallèlement aux procédures nationales prévues en matière d’expropriation pour cause d’utilité 
publique, sur le plan international, l’OP 4.12 de la BM prévoit certains principes applicables en 
matière de recasement.  En effet, la réinstallation involontaire est à organiser afin qu’elle n’aboutisse 
pas à de graves problèmes économiques, sociaux et environnementaux. C’est ainsi que la politique 
opérationnelle OP 4.12 "Réinstallation Involontaire des Populations" (décembre 2001) est suivie 
lorsqu’un projet financé par la Banque Mondiale est susceptible d'entraîner une réinstallation 
involontaire, des impacts sur les moyens d'existence, sur l'acquisition de terre ou des restrictions 
d'accès à des ressources naturelles. Ces impacts sont les suivants : 

1. Le retrait des terres peut provoquer : 
• Une relocalisation ou une perte de l’habitat ; 
• Une perte d’actifs ou d’accès aux moyens de production ; 
• Une perte de sources de revenus ou de moyens d’existence, que les personnes affectées 

soient ou non dans l’obligation de se déplacer sur un autre site. 
 

2. La restriction involontaire de l’accès à des aires protégées, ce qui risque d’entraîner des 
conséquences négatives sur les moyens d’existence des personnes utilisant les ressources de 
ces zones. 
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3. Toute autre activité pouvant donner lieu à une réinstallation involontaire, en rapport direct 
avec le projet, ou nécessaire pour atteindre les objectifs du projet ou réalisés en parallèle 
avec le projet.   

 
La procédure OP 4.12 de la BM exige non seulement la réinstallation des personnes déplacées, mais 
elle procède à une catégorisation en fonction de la vulnérabilité des individus.  C’est ainsi que si une 
personne affectée est, pour une raison ou une autre, plus vulnérable que la majorité des autres, elle 
doit être assistée dans la mesure du possible pour se réinstaller.  Le dédommagement des pertes 
subies doit être juste et équitable et le dédommagement doit lui permettre de bénéficier de 
l’assistance nécessaire à la réinstallation.   

Les principales exigences que cette politique introduit sont les suivantes (voir aussi le sous chapitre 
III, Objectifs) : 

• La réinstallation involontaire doit autant que possible être évitée ou minimisée, en 
envisageant des variantes dans la conception du projet.   

• Les personnes déplacées doivent être consultées et doivent participer à la planification et 
à l'exécution des programmes de réinstallation. 

• Lorsqu'il est impossible d'éviter la réinstallation, les actions de réinstallation doivent être 
conçues et mises en œuvre en tant que programmes de développement durable, en 
mettant en place des ressources suffisantes pour que les personnes déplacées par le 
projet puissent profiter de ses avantages.  

• Les personnes déplacées doivent être assistées dans leurs efforts pour améliorer leur 
niveau de vie, ou au moins pour le restaurer à son niveau d'avant le déplacement. 

 
Selon la politique OP 4.12, le plan de réinstallation ou le cadre de politique de réinstallation doit 
comprendre des mesures permettant de s'assurer que les personnes déplacées ont été informées sur 
les différentes possibilités et sur leurs droits à la réinstallation, qu’elles ont été effectivement 
consultées sur des options de réinstallation techniquement et économiquement réalisables et 
qu’elles peuvent choisir entre ces options, qu’elles bénéficient d'une indemnisation rapide et 
effective au coût de remplacement intégral, pour les biens perdus du fait du projet et que si un 
déplacement physique de population doit avoir lieu en raison de la mise en place du projet, le plan 
de réinstallation ou un  cadre de politique de réinstallation doit nécessairement comprendre les 
mesures suivantes : 

• S’assurer que les personnes déplacées reçoivent une assistance (telle que des indemnités 
de déplacement) au cours du déménagement. 

• S’assurer qu'elles puissent bénéficier de maisons d'habitation, d’entreprises, ou de 
terrains à usage d'habitation, ou de terrains agricoles, pour lesquels le potentiel de 
production et les avantages sont au moins équivalents aux avantages du site de départ. 

 
La politique de la Banque mentionne que la préférence doit toujours être donnée, pour les 
personnes dont la subsistance est basée sur la terre, au remplacement de la terre perdue par des 
terrains équivalents, plutôt qu'à une compensation monétaire. En outre, si la législation nationale ne 
prévoit pas une compensation dont le niveau correspond au coût intégral de remplacement, la 
compensation sur la base de cette législation est à compléter par des mesures additionnelles pour 
combler les écarts possibles.  
 
Lorsque ceci est nécessaire pour atteindre les objectifs de la politique, le plan d’actions de 
réinstallation (PAR) ou le cadre de politique de réinstallation (CPR) doivent également comprendre 
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certaines mesures. Ces dernières permettent de s’assurer que les personnes déplacées bénéficient 
d’une part, d'un soutien après le déplacement, durant une période de transition, sur la base d'une 
estimation du temps nécessaire à la restauration de leur niveau de vie et d’autre part, d’une 
assistance en matière de développement, en plus de l'indemnisation, telle que la préparation des 
terrains, le crédit, la formation ou les opportunités d'emploi. 

L’ensemble des emprises de l’autoroute à péage ont été libérées sous l’emprise des principes 
opérationnels 4.12 de la Banque Mondiale et cette approche a été jugée efficace. C’est pourquoi, en 
relation avec l’AFD qui finance la construction de cette partie de l’autoroute et pour des raisons 
d’équité, la procédure de l’OP 4.12 va être appliquée pour déplacer les personnes affectées par le 
projet sur ce tronçon. 

 

D. CONCORDANCE ENTRE LE CADRE JURIDIQUE NATIONAL ET LES PROCÉDURES DE LA BANQUE 
MONDIALE  

 
La comparaison entre la concordance du cadre juridique national et les objectifs de l’OP.4.12 de la 
BM sont présentés dans le tableau suivant : 

Thème Cadre juridique national Cadre juridique de 
l’OP4.12 

Conclusions 

Eligibilité à une 
compensation  

-La loi n° 76 – 67 du 2 juillet 
1976 relative à l’ECUP précise 
que les personnes qui peuvent 
être déplacées sont celles qui 
sont propriétaires d’immeubles 
et / ou de droits réels 
immobiliers quel que soit le 
statut ou la protection dont 
bénéficie le bien ; 

-La loi n° 64 – 46 du 17 juin 
1964, relative au domaine 
national et son décret 
d’application n° 64 – 573 du 30 
juillet 1964 précisent que les 
détenteurs d’un droit formel ou 
non sur les terres  du domaine 
national peuvent être déplacés 
pour des motifs d’intérêt 
général ;   

- La loi 76 – 66 du 02 Juillet 
1976 portant code du domaine 
de l’Etat et son décret 
d’application n° 81 – 557 du 21 
mai 1981 précisent que tout 
détenteur d’une autorisation 
d’occuper d’une terre du 

PO 4.12, par. 4: 

La politique de 
réinstallation s’applique à 
toutes les composantes du 
projet qui risquent 
d’entraîner une 
réinstallation involontaire, 
quelle que soit la source de 
financement de celui-ci. 
Elle s’applique également 
aux autres activités 
donnant lieu à une 
réinstallation involontaire, 
qui, aux yeux de la Banque, 
sont d’abord directement 
et notoirement en relation 
avec le projet financé par la 
Banque ; ensuite 
nécessaires pour atteindre 
les objectifs tels qu’ils ont 
été fixés dans le document 
du projet ; et enfin 
réalisées, ou planifiées 
pour être réalisées, en 
parallèle avec le projet.  

La politique de la 
Banque mondiale 
et la législation 
sénégalaise se 
rejoignent en ce 
qui concerne les 
personnes qui 
peuvent être 
déplacées. Il faut 
simplement 
préciser que le 
droit sénégalais est 
plus restrictif dans 
la mesure où il met 
l’accent en 
particulier sur les 
détenteurs de 
droits formels, 
alors que l’OP.4.12 
ne fait pas cette 
distinction.  
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domaine de l’Etat peut être 
déplacé. 

Date limite 
d’éligibilité  

 

Article 20 de la loi n° 76-67 du 2 
juillet 1976 : indemnité établie 
à partir du procès-verbal de 
constat d’état des lieux. Les 
améliorations apportées avant 
le PV et qui ont pour objet 
d’obtenir une indemnité plus 
value ne sont pas prises en 
compte.  

OP.4.12 par.14 ; Annexe A 
par.5. a)i) : Le recensement 
permet d’identifier les 
personnes éligibles à l’aide 
pour décourager l’arrivée 
massive de personnes 
inéligibles. Mise au point 
d’une procédure 
acceptable pour 
déterminer les critères 
d’éligibilité des personnes 
déplacées en impliquant les 
différents acteurs. Exclure 
du droit à compensation et 
à l’aide des populations qui 
s’installent dans la zone 
après la décision de réaliser 
le projet et l’élaboration du 
recensement des 
populations éligibles à la 
réinstallation et autres 
compensations.  

Similitude, même si 
les mêmes 
expressions ne 
sont pas utilisées. 

Participation Dans le décret d’utilité publique  
dont l’ouverture est précédée 
d’une enquête, cette étape est 
annoncée au public par tout 
moyen de publicité habituel. 
Durant cette période, toute 
personne intéressée peut 
formuler des observations (art. 
5 Loi n° 76-67 du 2 juillet 1976); 
après notification de l’acte de 
cessibilité de l’immeuble, délai 
de quinze jours pour formuler 
des observations 

Les populations déplacées 
devront être consultées  de 
manière constructive et 
avoir la possibilité de 
participer à tout le 
processus de réinstallation 
conformément  au § 2 b) de 
l’OP.4.12 ; § 13 a) Annexe A 
par. 15 d) ; Annexe A par. 
16 a) ;   

La législation 
sénégalaise prévoit  
une enquête, en 
matière 
d’expropriation 
pour cause d’utilité 
publique. Cette 
enquête est 
publique et fait 
l’objet d’une 
mesure de 
publicité. Mais les 
intéressés peuvent 
même en ignorer 
l’existence en 
raison du taux 
élevé 
d’analphabétisme 
et ne pas avoir la 
possibilité de 
participer de 
manière 
constructive au 
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processus comme 
l’exige l’OP 4.12 

Occupants 
irréguliers 

Le décret n° 91 – 938 du 22 
août 1991 qui modifie l’article 
38 du décret n° 64 – 573 du 30 
juillet 1964 fixant les conditions 
d’application de la loi relative 
au domaine national permet à 
tout occupant même irrégulier 
faisant l’objet de déplacement 
d’être indemnisé. 
Mais la loi n° 76 – 66 du 2 juillet 
1976 portant code du Domaine 
de l’Etat  ne prévoit pas 
d’indemnisation ou d’aide 
quelconque en cas de retrait 
des terres du domaine public de 
l’Etat. 

 
 

OP 4.12, par. 16: 
Les personnes relevant du 
par.15 c) reçoivent une 
aide à la réinstallation en 
lieu et place de la 
compensation pour les 
terres qu’elles occupent, et 
toute autre aide, en tant 
que de besoin, aux fins 
d’atteindre les objectifs 
énoncés dans la présente 
politique, à la condition 
qu’elles aient occupé les 
terres dans la zone du 
projet avant une date 
limite fixée. 

OP. 4.12 par. 6. b) i) et c) :  
Si une relocalisation 
physique est nécessaire, les 
personnes déplacées 
doivent bénéficier d’une 
aide telle que des 
indemnités de 
déplacement durant la 
réinstallation.  

 

Une divergence 
existe entre la 
politique de la 
Banque Mondiale 
et la législation 
sénégalaise. En 
effet, aucune aide 
ou indemnisation 
n’est prévue en cas 
de retrait de terre 
du domaine public 
de l’Etat.   En 
revanche, les 
procédures de 
l’OP.4.12 prévoient 
une indemnisation 
ou l’octroi d’une 
aide.  

Groupes 
vulnérables  

La législation sénégalaise n’a 
pas prévu de dispositions 
spéciales concernant les 
groupes vulnérables  

 

PO 4.12, par. 8: 

Pour que les objectifs de la 
politique de réinstallation 
soient pleinement 
respectés, une attention 
particulière est à porter aux 
groupes vulnérables au sein 
des populations déplacées, 
notamment les personnes 
vivant en deçà du seuil de 
pauvreté, les travailleurs 
sans terre, les femmes et 
les enfants, les populations 
autochtones, les minorités 
ethniques et toutes les 
autres personnes déplacées 
qui ne font pas l’objet 
d’une protection 
particulière dans la 
législation nationale.  

Les groupes 
vulnérables 
mentionnés dans la 
politique de la 
Banque Mondiale 
ne sont pas 
spécifiquement 
protégés par la 
législation 
nationale.  

Il est nécessaire en 
cas de mise en 
œuvre de la 
réinstallation de 
prêter une certaine 
attention aux 
groupes 
vulnérables. 

Evaluation - Remplacer à base de barèmes Remplacer à base des prix En accord dans la 
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terres selon la qualité par m2 

 

du marché par m2  pratique 

Evaluation –
structures 

Remplacer à base de barèmes 
par m2 selon matériaux de 
construction 

Remplacer à base des prix 
du marché par m2  

Différence 
importante, mais 
en accord sur la 
pratique 

Compensation - 

 Infrastructure 

Payer la valeur selon les 
barèmes établis; normalement 
augmentés par la pratique en se 
fondant sur les prix du marché 
en incluant les plus values 

Remplacer ou payer la 
valeur au prix du marché 
actuel 

Différence 
importante, mais 
en accord sur la 
pratique  

Type de 
paiement 

 

 

Normalement en argent ; 
échange possible 

Population dont les moyens 
d’existence sont tirés de la 
terre : préférence en 
nature avec des options 
non foncières (paiement en 
espèces, paiement en 
espèces combiné à des 
perspectives d’emploi ou 
de travail indépendant (Cf. 
OP4.12 para 11) 
 
Perte de biens : payement 
en espèces acceptable 
selon trois cas (cf. OP4.12 
para 12) 

La politique de la 
Banque mondiale 
et la législation 
sénégalaise se 
rejoignent en 
matière de 
compensation en 
espèces. D’ailleurs, 
la législation 
sénégalaise prévoit 
une indemnisation 
juste et préalable, 
en ce sens qu’elle 
doit réparer 
l’intégralité du 
préjudice direct, 
matériel et certain 
causé à la 
personne déplacée.  

Compensation 
en espèces 

Article 14 de la loi relative à 
l’expropriation pour cause 
d’utilité publique : La 
compensation en espèces est le 
principe dans la législation 
sénégalaise quand il s’agit  
d’une expropriation pour cause 
d’utilité publique ou de retrait 
d’une terre du domaine 
national. 

Les indemnités proposées 
doivent être suffisantes pour 
permettre de compenser 

PO 4.12, par. 12: 

Le paiement en espèces 
d’une compensation pour 
perte de biens est 
acceptable dans les cas où : 

a) les moyens d’existence 
étant tirés des ressources 
foncières, les terres prises 
par le projet ne 
représentent qu’une faible 
fraction de l’actif affecté et 
le reste de l’actif est 
économiquement viable ;  

La politique de la 
Banque Mondiale 
et la législation 
sénégalaise se 
rejoignent en 
matière de 
compensation en 
espèces. Mieux la 
législation 
sénégalaise prévoit 
des indemnités 
justes devant 
couvrir  l’intégralité 
du préjudice direct, 
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l’intégralité du préjudice subi.  b) des marchés actifs 
existent pour les terres, les 
logements et le travail, les 
personnes déplacées 
utilisent de tels marchés et 
il y a une offre disponible 
suffisante de terres et 
d’habitations ; où enfin  
c) les moyens d’existence 
ne sont pas fondés sur les 
ressources foncières.  
Les niveaux de 
compensation en espèces 
devront être suffisants 
pour financer le 
remplacement des terrains 
perdus et autres actifs au 
coût intégral de 
remplacement sur les 
marchés locaux. 

matériel et certain 
causé à la  
personne déplacée.  

Compensation 
en nature – 
Critères de 
qualité 

Le Décret n° 64 – 573 du 30 
juillet 1964 fixant les conditions 
d’application de la loi relative 
au domaine national prévoit en 
cas de désaffectation, lorsque 
l’intérêt général l’exige, que la 
personne victime de la 
désaffectation reçoive une 
parcelle équivalente à titre de 
compensation. 

La loi n° 76 – 66 du 02 juillet 
1976 portant code du domaine 
de l’Etat ne donne aucune 
possibilité aux titulaires 
d’autorisations d’occuper le 
domaine public naturel ou 
artificiel de recevoir des terres 
de compensation ou même 
d’indemnités. 

PO 4.12, par. 11: 

Les stratégies de 
réinstallation sur des terres 
devront être privilégiées en 
ce qui concerne des 
populations déplacées dont 
les moyens d’existence 
sont tirés de la terre.  
A chaque fois que des 
terres de substitution sont 
proposées, les terres 
fournies aux personnes 
réinstallées doivent avoir 
une combinaison de 
potentiel productif, des 
avantages géographiques 
et d’autres facteurs au 
moins équivalents aux 
avantages des terres 
soustraites. 
ANNEXE A OP.4.12 par. 10 
note 1 : Pour la 
compensation des terrains 
en zone urbaine, il faut 
prendre la valeur 
marchande avant le 
déplacement d’un terrain 
de taille et utilisé de 
manière identique, situé 

Certaines 
dispositions de la 
législation 
sénégalaise 
prévoient 
l’affectation de 
nouvelles terres en 
lieu et place de 
celles retirées. 

D’autres 
dispositions en 
revanche ne 
prévoient ni terrain 
de substitution ni 
des indemnités 
compensatrices.  
Ce qui n’est pas en 
accord avec les 
stratégies de la 
Banque Mondiale. 
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dans le voisinage des 
terrains concernés, en plus 
du coût des frais 
d’enregistrement et de 
cession.  

Déménagement 
des PAP 

Article 14 de la loi n° 76-67 du 2 
juillet 1976 : Après paiement ou 
consignation de l’indemnité 
provisoire prévue par le juge 
des expropriations ou dans un 
délai de 8 jours après le 
transport sur les lieux ordonné 
par le juge.   
 

Après le paiement et avant 
le début des travaux.  

Différence qui se  
réconcilie dans la 
pratique 

Coûts de 
réinstallation 

Non mentionné dans la 
législation 

Payable par le projet Différence qui se  
réconcilie dans la 
pratique 

Réhabilitation 
économique 

Non mentionné dans la 
législation 

Nécessaire dans les cas où 
les revenus sont touchés ; 
les mesures introduites 
dépendent de la sévérité 
de l’impact négatif 

Différence qui se  
réconcilie dans la 
pratique 

Litiges Négociation à travers la 
commission de conciliation ; les 
négociations au niveau local 
sont généralement de mise ; 
saisine des tribunaux et du 
Médiateur.  Dans la pratique, 
intervention des autorités 
traditionnelles.  

Annexe A OP.4.12. par. 7 
b) ; Annexe A OP.4.12 par. 
16 c) Annexe A par. 17: 
prévoir les procédures 
judiciaires avec des délais 
raisonnables, un coût 
abordable et à la portée de 
tous en favorisant les 
mécanismes alternatifs tels 
que la conciliation, la 
médiation ou le recours à 
certaines autorités 
coutumières.  

Deux modalités 
différentes sur le 
plan des principes, 
mais dans la 
réalité, le 
mécanisme de 
résolution des 
conflits rejoint 
celui de la BM. 

Suivi et 
évaluation 

Non mentionné dans la 
législation 

Nécessaire Différence qui se  
réconcilie dans la 
pratique 

Le tableau de comparaison montre que sur certains points, il y a une convergence entre la 
législation sénégalaise et l’OP.4.12 de la BM.  Les points de convergence sont les suivants : 
éligibilité à une compensation, date limite d’éligibilité et type de paiement.  Les points où il y a 
des divergences les plus importants sont les suivants : participation, occupation irrégulière, 
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assistance particulière aux groupes vulnérables, déménagement des PAP, et coûts de 
réinstallation, réhabilitation économique, manière de résoudre les litiges et le suivi-évaluation. 

Des possibilités de rapprochement existent au regard de l’évolution du mode d’intervention de 
l’Etat par rapport à la réinstallation, qui se décrit comme suit : 
 

• La participation est plus importante dans le processus de réinstallation de la BM, mais le 
droit positif ne l’interdit pas. Il se contente de préciser qu’à certaines étapes, la 
participation est obligatoire, et l’agence exécutive, l’APIX, engagera une unité 
intermédiaire ou mettra en place une équipe dédiée pour faciliter la participation 
pendant toute la mise en marche du programme. 

• Les irréguliers ont fait l’objet d’opérations de déguerpissement pendant plusieurs 
années, mais l’Etat à travers certaines structures privées et dans le cadre du Groupe 
opérationnel tient compte de la situation des irréguliers. D’ailleurs, la modification 
intervenue à l’article 38 du décret n° 65-573 portant application du domaine national va 
dans ce sens.  

• Concernant les groupes vulnérables, ils ne sont pas prévus expressément dans la 
législation, mais des discriminations positives peuvent être apportées sur cette question. 
D’ailleurs, dans le cadre de toute opération de réinstallation, les vieux, les femmes, les 
jeunes et les gens qui ont une rente précaire et faible sont considérées comme une cible 
privilégiée.  

• Concernant le règlement des litiges, la BM privilégie au nom du principe de proximité, 
l’implication des autorités locales. Ce qui n’est pas en contradiction avec les textes. Il est 
quand même essentiel de recourir à la justice formelle s’il y a une impasse dans les deux 
cas.  

• Sur d’autres points, la législation de la BM est plus complète (Suivi et évaluation, 
Réhabilitation économique, Coûts de réinstallation, Alternatives de compensation). Rien 
n’empêche aux pouvoirs publics de s’en inspirer.  

 
La politique et les procédures contenues dans ce plan constituent la base légale pour la mise en 
œuvre de toutes les activités de déplacement de personnes dans le cadre du projet de 
construction du tronçon Diamniadio – AIBD de l’Autoroute à péage.   La soumission, par  l’APIX, 
de ce PAR aux bailleurs de fonds du projet, pour son approbation représente l’accord du 
Gouvernement du Sénégal à suivre les politiques de sauvegardes environnementales et sociales 
desdits bailleurs dans le contexte de la législation nationale en vigueur.  En cas de différence 
entre la législation nationale et l’OP.4.12, c’est le standard supérieur qui l’emporte parce que de 
cette manière le standard moins inclusif sera nécessairement aussi achevé.        

 
 

V. CADRE INSTITUTIONNEL 

 
Les organismes ou instances énumérées ci-après sont responsables des opérations de 
déplacement et réinstallation involontaire dans le cadre des grands projets d’infrastructures de 
l’Etat. 

1.  APIX S.A. 
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L’APIX a été créée en 2000 comme agence d’exécution de certains grands projets d’infrastructure 
de l’Etat. La Société dispose d’un personnel technique diversifié qui est qualifié aussi bien en 
engineering que dans les domaines environnemental, social et de libération des emprises. L’APIX 
s’appuie aussi sur des bureaux d’études pour toutes les études techniques : études de génie civil, 
études environnementales, sociales ou économiques. Elle peut également au besoin s’appuyer 
sur une assistance technique en matière sociale pour la réinstallation. 
 

Aspect organisationnel 
La stratégie de supervision et de suivi opérationnel des Grands Travaux est assurée par la Coordination 
Générale des Grands Travaux (CGT) à travers ses deux Directions opérationnelles : la Direction du Projet 
Autoroute (DPA) pour les aspects techniques et la Direction de l’Environnement et de la Libération des 
emprises (DELE) pour les aspects environnementaux et sociaux.  

1. La DPA est notamment chargée : 

• du suivi et de la coordination de l’ensemble des tâches concernant la préparation, le lancement et le 
suivi des études de faisabilité, d’avant-projets sommaires, d’avant-projets détaillés, et de toute autre 
étude technique liés au travaux des différentes composantes du Projet d’Autoroutes à péage de Dakar-
Diamniadio en particulier ; 

• du suivi et du contrôle de l’exécution des marchés de travaux ou contrats relatifs à la réalisation des 
différentes composantes du Projet d’Autoroute à péage. 

Au besoin La Direction du Projet Autoroute peut également intervenir dans d’autres  Grands Projets 
confiées à l’APIX. 

2. La Direction de l’Environnement et de la Libération des Emprises (DELE) de l’APIX S.A. intervient dans 
le traitement des volets sociaux et environnementaux du Projet, notamment en ce qui concerne la 
libération de l’emprise et la réinstallation des populations affectées. 

Le déplacement des populations constitue une opération sensible qui demande une attention 
particulière envers les PAP. Il est donc important d’engager une gestion de proximité des 
différentes activités des PAR (information, sensibilisation, communication accompagnement 
social, indemnisations, déplacements, suivi…), dont la réussite repose sur une participation 
effective des populations à toutes les étapes de leur mise en œuvre. Cette gestion de proximité 
vise également à faciliter la mobilisation des populations, à rechercher un consensus autour de 
leurs attentes et préoccupations et à obtenir une bonne compréhension et l’appropriation du 
processus global de la libération des emprises.  

Cette recherche d’une gestion de proximité, constitue l’une des principales raisons de l’ouverture 
d’un Bureau dans le quartier de Pikine (communément appelée « Bureau Autoroute de Pikine »).  

Aspect Agence fiduciaire 
La libéraion des emprises est régie par l’arrêté du Premier Ministre n° 002943 du 21 mars 2011 
abrogeant et remplaçant l’arrêté n°005619 du 30 juin 2004 portant création d’un Comité ad hoc 
de supervision des opérations de libérations des emprises des Grands Projets de l’Etat, présidé 
par le Ministre de l’Intérieur et chargé : 
-de l’information et de la sensibilisation des populations concernées 
-du recensement des impenses et des occupants des emprises 
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-de l’évaluation et du paiement des impenses 
-de la notification de sommation de libération des lieux et à l’assistance des autorités 
administratives pour les opérations afférentes à la libération des sites 
-du recensement des déplacés et de leur recasement sur les sites aménagés 
L’exécution de toutes ces opérations est confié au Groupe opérationnel 
Dans ce dispositif, l’APIX qui assure le secrétariat du Comité a une responsabilité fiduciaire ; la 
libération effective des emprises est du ressort du Gouverneur de la région qui abrite le projet et 
qui est le Président du Groupe opérationnel. 
 
 

 2.  Organismes responsables d’acquisition de terrains 

Plusieurs institutions interviennent dans la procédure formelle d’acquisition des terrains et de 
réinstallation des populations. C’est la Direction de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre 
qui prescrit l’ouverture de l’enquête d’utilité publique permettant de commencer la phase de 
l’expropriation. Le Receveur des Domaines, appelé « Commissaire enquêteur », tient le dossier 
d’enquête. Le Ministre chargé des domaines (Ministre de l’Economie et des Finances), ou, le cas 
échéant, le Ministre dont  dépend le projet à réaliser, établit un rapport sur la base duquel la 
déclaration d’utilité publique est prononcée par décret.  

La Commission de Contrôle des Opérations Domaniales (CCOD) prévue à l’article 55 du Code du 
domaine de l’Etat donne son avis notamment sur les questions foncières suivantes : 

o Le montant des indemnités à proposer en matière d’expropriation pour cause 
d’utilité publique ; 

o L’opportunité de recourir à la procédure d’urgence, en matière d’expropriation ; 
o L’opportunité, la régularité et les conditions financières de toutes les opérations 

intéressant le domaine privé de l’Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics. 

 
La CCOD comprend plusieurs membres : 

o Le Directeur de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre ; 
o Le Directeur des Affaires civiles ou son représentant ; 
o Le Directeur de l’Urbanisme ou son représentant ; 
o Le Directeur de l’Aménagement du Territoire ou son représentant ; 
o Le Directeur du Cadastre ou son représentant ; 
o Le Directeur des investissements ou son représentant ; 
o Le Contrôleur Financier ou son représentant ; 
o Un représentant du service ou de l’organisme concerné par le projet ; 
o Un député. 

 

Une Commission de conciliation est chargée de fixer à l’amiable, le montant des indemnités à 
verser aux personnes expropriées.  

Le Comité ad hoc de supervision des Opérations de libération des emprises des Grands Projets de 
l’Etat est chargé de superviser la libération des emprises des Grands Projets de l’Etat. Il est 
formellement chargé des tâches suivantes : 
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o l’information et la sensibilisation des populations concernées ; 
o le recensement des impenses et des occupants des emprises ; 
o l’évaluation et le paiement des impenses ; 
o la notification de sommation de libération des lieux et l’assistance des autorités 

administratives pour les opérations afférentes à la libération des sites ; 
o le recensement des déplacés et leur recasement sur les sites aménagés. 

 
Le Comité ad hoc est présidé par le Ministre de l’Intérieur ou son représentant qui rend compte 
au Premier Ministre. Ce Comité comprend aussi les autorités suivantes : un représentant de la 
Primature, un représentant du Ministre de l’Economie et des Finances, un représentant du 
Ministre du Tourisme et des Transports aériens, un représentant du Ministre de l’Energie et des 
Mines, un représentant du Ministre des Infrastructures, de l’Equipement, des Transports 
terrestres et des Transports maritimes intérieurs, un représentant du Ministre de l’Urbanisme et 
de l’Aménagement du Territoire, un représentant du Ministre du Patrimoine bâti, de l’Habitat et 
de la Construction, le Directeur Général de l’APIX, l’Agent judiciaire de l’Etat, le Directeur des 
Affaires Générales et de l’Administration territoriale, les Gouverneurs des régions concernés, le 
Directeur des Collectivités locales, le Directeur de l’Industrie, le Directeur du Budget, le Directeur 
de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre, le Directeur du Cadastre, le Directeur de 
l’Agriculture, le Directeur du Tourisme, le Directeur de l’Agence nationale de l’Aviation civile, le 
Directeur des Mines, le Directeur des Travaux publics, le Directeur Général de l’AGEROUTE, le 
Directeur de l’Urbanisme et de l’Architecture, le Directeur de la Surveillance, du Contrôle et de 
l’Occupation des Sols, le Directeur de l’Action sociale et de la Solidarité nationale, le Directeur du 
Développement communautaire, le Directeur de l’Assainissement, le Directeur de 
l’Environnement et des Etablissements classés, le Directeur des Eaux et Forêts, Chasses et de la 
Conservation des Sols.   L’APIX assure le Secrétariat du Comité qui se réunit au moins une fois par 
mois, sur convocation de son Président. Il peut aussi se réunir en session extraordinaire chaque 
fois que son Président le juge nécessaire. 

 
Le Groupe Opérationnel de Dakar est l’organe d’exécution du Comité ad hoc de supervision des 
opérations de libération des emprises.  Le Groupe Opérationnel est constitué d’une équipe 
technique composée d’agents venant des services de l’Urbanisme, des Routes, du Cadastre, des 
Domaines, de l’Aménagement du Territoire et de la Construction.  Les représentants du Groupe 
Opérationnel sont tous en mesure de procéder à l’évaluation des impenses sans requérir une 
quelconque assistance ou formation. 

La Commission Départementale de Recensement et d’Evaluation des Impenses (CDREI), instituée 
dans chaque département, a pour mission de déterminer la valeur des biens touchés dans toute 
opération de récupération des terres à des personnes physiques ou morales. 

À la suite de la réforme de février 2002, sur l’organisation administrative territoriale et locale de 
la République du Sénégal, le Sénégal a été découpé en départements, communes et communes 
d’arrondissement. Selon la loi d’expropriation, les communes joueront leur rôle normal dans le 
cadre de cette opération de réinstallation. 

3.  Autres structures impliquées dans l’opération de réinstallation involontaire 
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Parce que le rôle du Groupe Opérationnel se limite au recensement de l’occupation et à 
l’évaluation des propriétés, l’APIX peut, dans certains cas, s’attacher les services d’une structure 
expérimentée en matière sociale pour l’aider dans la sensibilisation des populations, le suivi des 
plaintes, apporter l’assistance nécessaire pour aider les gens qui doivent se réinstaller et assurer 
le suivi et l’évaluation du projet. Cet organisme intermédiaire est communément dénommé 
« structure facilitatrice ». 

 
 

VI. ELIGIBILITE 
 
A. CRITERES D’ELIGIBILITE 

La réalisation d’un projet d’infrastructures routières nécessite beaucoup d’espace en raison de 
son étalement et, par conséquent, implique le déplacement involontaire de populations 
possédant des biens dans l’emprise. C’est pour éviter ou réduire les risques d’appauvrissement 
des personnes concernées par ce déplacement que les bailleurs de fonds ont adopté dans les 
projets qu’ils financent, une politique cohérente de réinstallation involontaire qui prenne en 
compte toutes les mesures de sauvegarde afin de leur permettre de recouvrer leurs activités. 
Toute personne concernée socialement ou économiquement par ce déplacement est appelée 
« Personne Affectée par le Projet » (PAP), car elle peut être affectée par la perte d’une habitation 
ou d’une entreprise, soit par la perte de biens ou d’accès à des biens, soit par la perte de sources 
de revenus ou de moyens de subsistance. Toute personne ayant subi ces types de pertes a droit à 
une compensation juste et préalablement à son déplacement ainsi que toute assistance 
nécessaire à sa réinstallation. 

Parmi les pertes enregistrées, la question foncière représente la plus grande problématique, car 
la législation foncière et les pratiques « tolérées » en matière d’acquisition foncière varient d’un 
pays à un autre. Le tronçon Diamniadio-AIBD présente une particularité du fait du caractère rural 
des zones traversées. S’il est vrai qu’il existe une législation foncière pour gérer les terrains situés 
dans les zones rurales, les pratiques traditionnelles sont beaucoup plus ancrées chez les 
populations au vu et au su des autorités chargées de la gestion de ces terres. 

Une classification des droits détenus sur le sol permet de faire la distinction entre les titres 
formels, les titres informels et les occupants sans titre. 

Les détenteurs de titres formels sont toutes les personnes qui possèdent : 

• un titre foncier ; 
• un droit accordé par l’Etat sur son domaine public (permissions de voirie, autorisations 

d’occuper, concessions et autorisations d’exploitation) ou sur son domaine privé non 
affecté (autorisations d’occuper, baux ordinaires, baux emphytéotiques, de concessions 
de droits de superficie) ; 

• un droit d’usage délivré par les organes compétents des collectivités locales dans le 
cadre de la mission de gestion des terrains situés dans leurs localités (les notifications 
d’attribution de parcelles à usage d’habitation dans les lotissements municipaux 
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délivrées par les Maires, les autorisations accordées sur délibération des conseils 
municipaux ou ruraux). 

Toutes les personnes détentrices de tels droits peuvent prétendre à une compensation pour la 
perte de leur terre. 

Les personnes n’ayant pas de droits légaux formels, mais qui peuvent justifier de leurs droits au 
regard des pratiques coutumières du pays et des transactions entre particuliers « tolérées ». Il 
s’agit : 

• de toutes les personnes qui par leur présence ancienne et continue sur des terres aux 
fins d’exploitation directe par la cellule familiale, ou aux fins d’usage résidentiel,  ou 
qui, par le biais de tenures foncières traditionnelles reconnues par la communauté,  
recevraient des redevances sur des terres. L’article 15 de la loi 64-46 du 17 juin 1964 
relative au domaine national précise que les personnes occupant ou exploitant 
personnellement des terres dépendant du domaine national à la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi, continueront à les occuper et à les exploiter. 

• des attributaires de parcelles par délibération du Conseil municipal, n’ayant pas 
encore épuisé la procédure d’attribution définitive, telle que stipulée dans les actes 
délivrés par le Conseil. Il leur est délivré, suite au lotissement exécuté par la 
Commune, une notification visée par le rapporteur de la Commission d’attribution 
présidée par le Maire de la localité concernée, dont  le procès-verbal est approuvé 
par le Préfet du Département auquel la Commune est rattachée. Le rapporteur de la 
Commission se trouve être le Receveur des Domaines compétent sur le territoire où 
le lotissement est réalisé. Cette notification est assortie de conditions devant mener 
à l’obtention d’un titre de propriété, parmi lesquelles le paiement de frais de 
bornage ; taxe qui alimente les ressources de la Commune. L’essentiel des PAP 
consultées n’ont pas encore rempli cette première formalité. 

• des personnes détentrices d’actes de cession sous-seing privés entre particuliers. Ce 
sont des actes signés entre un détenteur de parcelle dénommé « vendeur » et un 
acquéreur dénommé « acheteur » en présence de témoins des deux parties et parfois 
sous l’arbitrage du chef coutumier de la localité (chef de village ou délégué de 
quartier). Cette pratique est généralement observée chez des propriétaires de 
terrains agricoles qui procèdent à un morcellement en vue de la vente de parcelles à 
usage d’habitation. 

Toutes les personnes pouvant justifier de tels droits, ont également droit à une indemnisation 
pour la perte de leurs terres. 

Les personnes qui ne possèdent ni de droit formel, ni de titre susceptible d’être reconnu sur les 
terres qu’elles occupent, bénéficient d’une aide et d’un accompagnement à la réinstallation, afin 
de pouvoir, si elles le désirent, redéployer leur activité économique dans un autre endroit 

En revanche, elles n’ont pas droit à une compensation pour la perte du terrain qu’elles 
occupaient. 
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Dans cette catégorie, sont classés les exploitants dont le terrain est situé dans la forêt classée de 
Sébikotane. La forêt classée est une composante du domaine national, mais sa particularité 
découlant de la volonté de l’Etat à assurer une protection et une préservation de l’espèce 
forestière et de la faune, lui confère un statut juridique particulier. A cause de ce statut, tout 
exploitant devrait au préalable obtenir une autorisation délivrée par les autorités compétentes 
qui peuvent la retirer à tout moment. Au même titre que les occupants de terrain du domaine 
national dans les zones de terroir, aucune compensation n’est prévue en cas de retrait selon la 
législation sénégalaise. Mais dans le cadre des procédures de la politique de réinstallation 
involontaire appliquées en rapport avec les partenaires techniques et financiers, il est permis 
d’indemniser les pertes de terrains dès l’instant que la présence sur le terrain est reconnue par 
les lois et coutumes du pays. Toutefois, compte tenu des particularités de la forêt classée, la 
présence d’un exploitant ne peut justifier d’un droit sur la terre et ne peut par conséquent être 
compensée. 

Les personnes éligibles à une compensation, pour la perte de biens ou d’avantages de quelque 
nature que ce soit sur des terrains dont l’acquisition est nécessaire pour le projet , sont 
déterminées dès le lancement du projet à l’occasion du recensement des occupants de l’emprise. 
Cette opération permet de dégager une base visant à identifier les personnes titulaires de droits 
fonciers dans l’emprise concernée par le projet, les résidents (propriétaires ou locataires) 
contraints au déménagement, les détenteurs de biens, d’exploitations ou d’activités, et toutes 
personnes devant perdre un avantage direct du fait du déplacement causé par le projet, afin 
d’éviter l’afflux de populations supplémentaires. 
 

B. CATEGORIES DE PERTES 
 

 Perte de terrain 
• Perte complète : le principe retenu dans ce PAR est l’indemnisation en espèces ; 

si le terrain est dans sa totalité compris dans l’emprise, le propriétaire reçoit une 
compensation financière équivalente à la valeur de la parcelle perdue. Ce 
montant représente le coût d’acquisition d’une autre parcelle dans la même 
zone ; ce coût correspond à la valeur du terrain au prix actuel du marché (établi 
sur la base d’un échantillonnage recueilli auprès de notaires et d’agences 
immobilières) et prend en compte les coûts de transaction liés à l’acquisition du 
terrain (démarches administratives et frais divers). 

En ce qui concerne les terrains à usage d’habitation, le marché foncier de la zone 
présente beaucoup d’opportunités en raison du nombre important de 
lotissements réalisés ces dernières années par les communes de Diamniadio et 
Sébikotane. Entre 2003 et maintenant, environ 5 lotissements officiels ont été 
réalisés pour un total de plus d’environ 10 000 parcelles, alors que le taux 
d’occupation de ces terrains (maisons habitées  et constructions en cours) 
n’atteint pas 2%. 

En revanche, les potentialités en parcelles agricoles (vergers, horticulture, 
maraîchage, aviculture et autres) restent très faibles compte tenu de la pression 
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foncière et de la taille des superficies nécessaires pour mener ce genre d’activité. 
La PAP dans cette situation reçoit dans ce cas une compensation financière 
équivalente à la valeur du terrain perdu comprenant tous les coûts d’acquisition. 
Le montant de la compensation pour la terre perdue comprend le coût 
d’acquisition et un montant nécessaire pour lui permettre de préparer une 
nouvelle terre qu’elle aura à acquérir en vue de poursuivre la même activité. La 
PAP peut également bénéficier, sur sa demande, d’un accompagnement sous 
forme d’appui administratif auprès des autorités administratives auxquelles elle 
aura à s’adresser pour acquérir un nouveau terrain. 

• Perte partielle : deux cas sont à considérer : 
o Si en détachant du terrain la partie impactée, il reste une superficie 

suffisante pour remplir la même activité ou répondant aux mêmes 
normes d’utilisation, la compensation portera sur la valeur de la partie du 
terrain perdu et éventuellement sur les coûts de réaménagement des 
structures perdues ou à modifier, s’il en existe. 

o Si après l’impact, la partie restante ne permet pas de poursuivre 
raisonnablement l’activité existante ou dans des conditions acceptables 
au regard de la réglementation (par exemple inaccessible), la perte est 
considérée comme une perte complète. Dans ce cas, le terrain est 
compensé en totalité dans les mêmes conditions que celles évoquées ci-
dessus. 
 

 Perte de structures et d’infrastructures 
• Perte complète : la structure perdue (bâtiment, puits, bassins, « céanes », etc.) 

est valorisée au coût de remplacement à neuf sans tenir compte de la 
dépréciation du bien impacté. 

• Perte partielle : la partie perdue sera valorisée au prix du marché pour être 
remplacée s’il existe une possibilité de la réaménager. L’acquisition est traitée 
comme une perte complète si la partie restante de la structure n’est plus 
utilisable. Dans ce cas, la structure sera évaluée dans les mêmes conditions ci-
dessus définies. 
 

 Perte de revenus 
• Activités économiques : 

Toutes les activités en cours au moment du recensement vont subir une perturbation  à cause du 
projet. Cette perturbation peut être totale si elle nécessite un déplacement et une réinstallation 
sur un autre site. Elle peut être partielle si elle entraîne une restriction de l’activité. Dans les deux 
cas, les propriétaires de l’activité vont subir une perte pendant le temps nécessaire à leur 
réinstallation ou à la reprise de l’activité jusqu’à ce qu’elle atteigne son niveau antérieur. Les 
pertes enregistrées devront être calculées et remboursées de sorte à préserver, au moins, le 
niveau de revenu de l’exploitant pendant la durée de la réinstallation ou la reprise de l’activité. 
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Les résultats du recensement font état de trois catégories principales d’activités en cours 
d’exploitation : une entreprise industrielle moyenne, une exploitation avicole moyenne et des 
vergers ou de petites exploitations agricoles traditionnelles. 

L’entreprise industrielle aura droit, en plus de la compensation pour l’acquisition d’une nouvelle 
parcelle et d’un remboursement du coût des structures bâties, au remboursement du coût de 
transfert des équipements démontables et de toutes les pertes économiques pendant la durée 
de la réinstallation. La détermination de ces pertes économiques, qui comprend également les 
salaires des employés et les bénéficiaires de la filière, sera effectuée sur la base de documents 
comptables présentés par l’exploitant ou au moyen de tout autre dispositif d’investigation. 

L’exploitation avicole sera elle aussi évaluée suivant la même méthodologie. 

En ce qui concerne les agriculteurs traditionnels ; des propriétaires dont les champs étaient en 
pleine activité, risquent de perdre des récoltes en raison du démarrage des travaux. Il peut 
arriver qu’en raison des délais trop courts, les spéculations agricoles en cours d’exploitation ne 
puissent arriver en maturité pour permettre à l’exploitant de les récolter. Ces cultures sont donc 
appelées à être détruites et les pertes de récoltes subies à cet effet seront calculées et 
compensées. Ces situations sont observées chez les exploitants maraîchers dont l’activité se 
déroule à longueur d’année compte tenu de la disponibilité en eau. 

Pour les maraichers, chaque spéculation agricole sera calculée en fonction de son rendement 
moyen au mètre carré, de la superficie impactée, du nombre de cycles de production et du prix 
actuel du marché de ce produit. 

Les agriculteurs traditionnels qui pratiquent l’agriculture hivernale sont les plus nombreux. Leur 
activité se déroule pendant la saison des pluies et compte un unique cycle de production dans 
l’année. Par conséquent, ces derniers attendent l’installation de l’hivernage pour l’exploitation de 
leurs champs. En perdant tout ou une partie de leur principal outil de production que constitue la 
terre, les revenus qu’ils tiraient de cette activité leur est privée totalement ou partiellement. 
Cette situation est considérée comme une perte sur les récoltes à venir et elle sera calculée 
proportionnellement à la superficie de terrain perdue et en fonction de la principale spéculation 
cultivée. Cette production sera valorisée en fonction de la spéculation cultivée, de la superficie 
occupée par cette spéculation, au prix actuel du marché de ce produit, mais elle sera payée une 
seule fois car le cycle de production est annuel. 

Toutefois, le recensement n’ayant pas permis de déterminer, sur le terrain, la spéculation 
cultivée par chaque producteur, faute de démarrage de l’activité pendant la période d’enquête, 
les déclarations de certains agriculteurs ont permis de prendre un montant forfaitaire au mètre 
carré de production, déterminé en faisant la moyenne des prix des spéculations généralement 
cultivées dans la zone pour l’appliquer à cette catégorie d’exploitants. 

Le paiement de ce revenu exclut les propriétaires de champs qui, visiblement, sont restés 
plusieurs années sans être exploités ; il s’agit souvent de grands domaines détenus par de 
nouveaux propriétaires qui les ont acquis récemment mais qui n’ont pas encore démarré leurs 
projets d’exploitation. Il en est de même pour d’autres particuliers qui ont laissé leurs terres à 
l’abandon manifeste sans que la présence aucune d’infrastructure ou d’équipement n’ait été 
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notée, qui démontrerait une exploitation en cours. Dans le respect de la réglementation sur 
l’utilisation des terrains appartenant au domaine national, ces terres devaient même faire l’objet 
d’une désaffectation par le Conseil de la collectivité compétente, puis réaffectées si elles sont 
restées plus de deux ans sans être exploitées 

Pour les propriétaires de vergers, la perte de revenu est déterminée sur la base d’un barème de 
remboursement des impenses perdues. Le nombre d’arbres perdus est recensé en compagnie du 
propriétaire et classé par catégorie, suivant le niveau de maturation de l’espèce et selon qu’il 
s’agisse d’un arbre fruitier, d’un arbre forestier ou ombrager. Les arbres fruitiers sont classés en 
trois catégories: arbres jeunes, arbres moyens et arbres adultes. Chaque arbre est valorisé en 
fonction de sa catégorie. En ce qui concerne les arbres forestiers et d’ombrage, seuls les arbres 
adultes ont été pris en compte. 

• Commerces : aucune activité commerciale n’a été recensée dans l’emprise du 
Projet. 

 Assistance aux agriculteurs ayant perdu leurs terres 
Les populations vivant de revenus agricoles constituent la majorité des PAP ; ces populations ont 
été frappées ces derniers temps de rétrécissement de leur potentiel foncier découlant de 
l’avancement de l’habitat (lotissements nouveaux) et l’installation de grands Projets de l’Etat 
consommateurs d’espaces (l’Université du Futur Africain, le Centre de Conférence de la 
Francophonie, l’autoroute à péage, etc.) Ces différents projets ont acquis plusieurs hectares de 
terrains dans ces zones agricoles, créant une pression foncière assez forte et pouvant rendre 
difficile la recherche de nouvelles terres pour les exploitants agricoles qui souhaiteraient 
continuer leur activité sur le terroir. 
Il est prévu pour ces populations une assistance sous multiples formes à déterminer en relation 
avec elles et selon un mode de détermination de l’éligibilité à cette assistance qui sera précisé 
ultérieurement. La dotation pour cette assistance sera tirée de la rubrique « accompagnement 
et communication » prévu dans le budget du PAR. 
 
 Assistance aux locataires 

Une assistance pour l’identification d’une nouvelle résidence est apportée pour 
les familles devant se réinstaller. Il en est de même pour des entreprises qui 
occupent des bâtiments en location. 

Cependant, aucun locataire n’a été recensé dans l’emprise du Projet. 

 Assistance aux PAP vulnérables 

Des moyens additionnels sont mis à la disposition de PAP dont les conditions sociales restent 
précaires compte de leur âge très avancé, de leur situation d’handicap ou de leur niveau de 
revenu très en deçà du seuil de pauvreté. Ces PAP bénéficient d’un traitement particulier du 
fait de leur vulnérabilité. L’appui à apporter à ces PAP vulnérables, principalement 
constituées d’agriculteurs, se traduit essentiellement par un don de semences, d’engrais, de 
petit matériel agricole et une formation. 
 

34 
 



C. DATE BUTOIR 

La « date butoir » du recensement, engagé depuis 2011 par les Commissions départementales de 
recensement et d’évaluation des impenses, a été fixée au 22 août 2013, qui correspond à la date 
de la fin du recensement. A cette date, on estime que l’ensemble des propriétaires de biens 
situés sur l’emprise ont été informés grâce aux communiqués de presse que le Gouverneur de la 
région de Dakar a diffusés dans les radios à grande écoute et dans les journaux à grand tirage sur 
une durée de deux semaines. Ces communiqués ont été accompagnés d’un affichage des listes de 
personnes recensées dans les Mairies de Diamniadio et Sébikotane ainsi qu’au Bureau Autoroute 
de Pikine sis au Camp militaire de Thiaroye. 

Les personnes qui viendront occuper l’emprise après la « date butoir » n’auront droit à aucune 
compensation, ni aucune autre forme d’aide à la réinstallation.  

Par ailleurs, toute personne qui estime qu’elle a droit à une indemnisation ou à une autre 
assistance, et qui n’aurait pas été recensée, peut introduire une réclamation auprès du Préfet de 
la localité où se trouve le bien, président de la Commission départementale de Recensement et 
d’évaluation des impenses (CDREI), en favorisant tous les justificatifs pouvant attester de 
l’occupation du terrain avant l’arrivée du projet. Les commissions départementales de Rufisque 
et de Thiès, chargées de l’exécution des PAR procéderont à l’examen des réclamations qui leur 
parviendront.  
 

D. PROPRIETES ET PERSONNES ELIGIBLES 

Le chapitre qui suit décrit, section par section, toutes les structures et unités concernées par le 
déplacement, conformément aux critères d’éligibilité et à la « date butoir ». 

1. Section Barreau de Diamniadio - Déni Malick Guèye 

La première section est essentiellement occupée par des terrains agricoles non exploités et ne 
comportant pas d’impenses. Il s’agit de grands domaines détenus par des propriétaires qui ne les 
ont pas mis en valeur. C’est le cas de la Société SENEG INDIA qui a récemment acquis des terres 
agricoles auprès de plusieurs particuliers pour en faire de grands domaines. C’est une section qui 
manque quasiment d’activité en cette période de l’année. Certains propriétaires ont cependant 
fait comprendre aux agents recenseurs que les activités devraient reprendre pendant l’hivernage 
sur les parties qui ne sont pas touchées par l’Autoroute. 
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3 Champ d'oranger à Diamnadio 

Il existe sur cette section un (1) verger en exploitation, deux (2) exploitations maraichères dont 
l’une est légèrement touchée et vingt-sept (27) terrains agricoles d’exploitation saisonnière. 

2. Section Déni Malick Guèye - Route nationale n°2 

Ce tronçon passe à l’intérieur des zones d’extension des villages et traverse les lotissements à 
usage d’habitation réalisés par les communes de Diamniadio et de Sébikotane. Au nord de ce 
tronçon, se trouvent les villages de Déni Malick Guèye, Déni Babacar Diop et Sébi Ponty. Au sud, 
se trouvent le village de Déni Demba Codou. 

Sur cette section, ont été recensés 821 terrains répartis sur 5 lotissements dont 3  construits et 
habités, 3 vergers, 2 exploitations maraîchères, 22 terrains agricoles d’exploitation saisonnière, 
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une exploitation avicole, une école primaire légèrement touchée, un cimetière et une sépulture. 

 

4/ Exploitation avicole à Deni Babacar Diop 

3. Section Route RN2 - forêt classée de Sébikotane 

Ce tronçon débute à partir de l’échangeur associé à la RN2, situé dans une zone où sont 
implantées quelques entreprises industrielles, sur des terrains du domaine industriel de 
Sébikotane. Malgré cette désignation, l’activité dominante sur ce tronçon demeure l’agriculture 
avec une prédominance de vergers. 

L’emprise est située à la périphérie du quartier Kip-Kip rattaché à la commune de Sébikotane et 
au village de Yam qui dépend de la commune de Diamniadio. De nouvelles implantations sont en 
train de voir le jour dans la zone d’extension du quartier de Kip-Kip. 

On y trouve 81 terrains à usage agricole dont environ 10 situés dans la zone industrielle semblent 
être réservés pour recevoir des entreprises ; 55 terrains à usage d’habitation dont une maison 
construite et habitée ; 1 école primaire de six (6) classes entièrement touchée ; deux pistes 
d’accès menant à des entreprises en activité. 
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5/ Ecole primaire de Yam 

4. Section forêt classée de Sébikotane - AIBD 

Ce tronçon est essentiellement occupé par la forêt classée de Sébikotane. Presque toutes les 
activités menées sur ce tronçon sont localisées dans cette forêt. L’emprise traverse les terroirs 
des villages de Touli, Yéba, Landou et Kessoukhat. 
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On dénombre 54 terrains à usage agricole, un terrain de football sommaire non équipé. 

 

VII. ESTIMATION DES PERTES ET LEUR INDEMNISATION 
 

La méthode de calcul des indemnisations est celle qui évalue le bien au coût de remplacement 
qui est défini comme suit : 
 
 
 Terrains à usage agricole 

 
Pour les terres agricoles, c’est la valeur marchande avant le projet ou le déplacement qui est 
considérée dans l’évaluation de la perte. Les rubriques qui rentrent dans le calcul des indemnités 
pour les terrains agricoles se présentent comme suit : 
 

• Les terrains agricoles sont indemnisés au taux de 1300 FCFA/m² et un montant de 
200 FCFA/m² est versé à chaque exploitant pour la préparation d’une nouvelle terre. 
Ce barème est de 1500 FCFA/m² et 200 FCFA/m² pour une préparation d’une 
nouvelle terre s’il s’agit d’un bail. 

• Pertes de culture (détérioration de culture en cours) : le montant de la perte est 
évalué et payé en une fois. 

• Perte de revenu pour les vergers : évaluation des arbres selon leur niveau de 
maturité et la partie de terrain perdue. 

• Perte de revenus pour les champs d’exploitation traditionnelle : estimation du 
potentiel de production à venir qui tienne compte de la variété la plus généralement 
cultivée dans la zone. 

• Perte de structures (puits, « céanes », bassin, etc.). 
 
 Terrain à usage d’habitation 

 
Les terrains ont été classés en fonction de leur statut juridique, du niveau d’aménagement réalisé 
pour le rendre apte à l’habitation. 
Finalement, après une analyse de tous ces critères et en fonction des prix pratiqués dans la zone, 
le barème d’indemnisation des terrains à usage d’habitation retenu et proposé au Comité ad hoc 
a porté sur les éléments suivants : 
 

• 5000 FCFA/m² pour les parcelles issues de simples morcellements de terrains ; 
• 9 200 FCFA/m² pour les parcelles issues de lotissements réguliers (lotissements de Déni 

Malick Guèye, Deni Demba Codou, Sébi Ponty, Séby Gare) ; 
• 10 000 FCFA/m² pour le lotissement Ousmane Seck. 

 
Lors de la présentation du PAR, le 12 juin 2013, la question de ce barème a fait l’objet de 
beaucoup d’échanges entre les membres du Comité ad hoc ; en définitive, les montants retenus 
pour chaque type de terrain ont été revus en hausse et le barème ci-dessous a été adopté : 

• 8.000 FCFA/m² pour les parcelles issues de simples morcellements de terrains ; 
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• 10 000 FCFA/m² pour les parcelles issues de lotissements réguliers (lotissements de Déni 
Malick Guèye, Deni Demba Codou, Sébi Ponty, Séby Gare) ; 

• 12 000 FCFA/m² pour le lotissement Ousmane Seck. 

 

 Perte de résidence 
 
• Evaluation de la perte de structure au coût de remplacement ; 
• Evaluation du terrain suivant le barème défini ci-dessus ; 
• Evaluation de la perte de logis (frais de déménagement, prise en charge des loyers à 

payer pour un période de 6 mois). 
 
 Entreprises 

 
Pour les entreprises, les pertes de revenu évaluées pour une période de 6 mois, une perte de 
terrain et une perte de structure constituent la perte totale prise en compte. 
 
Le barème de calcul des différentes pertes ci-dessus énoncées figure en annexe du présent PAR. 
 
 

VIII. MESURES DE REINSTALLATION 
 

L’étude de l’état des lieux réalisée sur la zone a permis de constater que l’emprise est 
essentiellement occupée par des activités agricoles et des lotissements à usage d’habitation. Les 
rares parcelles abritant des constructions sont pour la plupart à l’état de fondation ou 
d’élévation, mais le recensement fait état seulement de quatre maisons entièrement construites 
et habitées. Donc en raison du faible nombre de familles résidentes à déplacer, un programme de 
réinstallation de grande envergure nécessitant la recherche d’un site à aménager pour leur 
relogement ne s’impose pas. Toutefois, ces familles résidentes vont être  indemnisées en 
espèces, pour acquérir une parcelle similaire dans la même zone. Pour cela, au regard du nombre 
important de programmes de lotissements réalisés par les collectivités locales de la zone, 
l’acquisition d’une parcelle dans les mêmes formes ne devrait pas poser de difficultés 
insurmontables. Pour leur déménagement, tous les frais de déplacements et les frais de location 
d’une autre maison en attendant la construction de leur nouvelle demeure, seront prises en 
charge par le projet sur une durée de six mois. 

S’agissant des parcelles à usage agricole, certaines ont fait l’objet d’une mise en valeur 
appréciable, sont même en phase d’exploitation et assurent des revenus significatifs à leurs 
propriétaires et aux travailleurs agricoles qui y sont employés. Ce type d’exploitation concerne 
surtout les vergers, les poulaillers et autres exploitations maraîchères. 

Sur  d’autres terrains agricoles, l’aménagement reste sommaire, consistant par exemple en la 
mise en place de murs de clôture, de barbelés ou la plantation d’une clôture végétale vive. Les 
parcelles étant souvent d’une grande taille, une compensation en nature par l’octroi d’un terrain 
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similaire s’avère difficile, compte tenu de la pression foncière qui existe dans cette zone. Pour ces 
cas, il sera procédé à une compensation en espèces et à un accompagnement auprès des 
autorités locales pour l’acquisition d’un nouveau terrain. Cet accompagnement portera sur la 
régularisation du terrain qui serait ultérieurement acquis en sollicitant de la commune une 
délibération du Conseil municipal, si le terrain est situé dans le territoire de la Commune, ou une 
délibération du Conseil rural, si le terrain est à l’intérieur d’une Communauté rurale. 

Pour les agriculteurs qui pratiquent la culture hivernale, la proximité de l’hivernage rend difficile 
l’acquisition d’un terrain et sa préparation pour qu’il soit apte à recevoir rapidement des semis. 
Pour ces propriétaires, une compensation en espèces sera proposée. 

La recherche de sites de relocalisation ne sera pas nécessaire pour le recasement d’autres 
activités, car la zone n’abritait aucune activité du secteur informel que l’on rencontre en milieu 
urbain comme les artisans d’art ou de production ou des commerces établis. 

En revanche, une école primaire de 6 classes du village de Yaam, sis à Dougar, va nécessiter une 
relocalisation. Le nouveau site à rechercher tiendra compte, autant que possible, de la proximité 
des zones où la population scolaire est la plus importante. Le village de Yam étant situé au sud de 
l’Autoroute, il abritera donc cette école pour éviter aux élèves de faire un trop long trajet pour y 
accéder. 

A cet effet, des discussions seront engagées avec les autorités scolaires, les autorités de la 
Commune de Diamniadio dont Yaam constitue un quartier, en vue de trouver dans les meilleurs 
délais un emplacement apte à recevoir cette école. Ensuite, à l’instar de la démarche utilisée sur 
d’autres tronçons, un protocole d’accord sera signé entre l’APIX et la Direction des Constructions 
Scolaires et des fonds mis à la disposition de cette dernière pour la reconstruction de 
l’établissement.   

 
 

IX. SELECTION, PREPARATION D’UN SITE ET RELOCALISATION 
 

Les terrains à usage d’habitation issus des lotissements ne sont pas encore construits, encore 
moins occupés. Sur l’ensemble du tracé, il n’y a que 4 résidents. 
 
La relocalisation des PAP ayant perdu un terrain à usage d’habitation ne devrait pas poser de 
difficultés trop importantes car de nombreuses parcelles sont disponibles dans la zone. Ensuite, 
un nombre important de propriétaires de ces parcelles n’habitent pas la zone et n’ont pas de 
problème de relocalisation. 
 
L’activité commerciale est inexistante sur l’emprise du projet, car les maisons habitées sont assez 
éloignées du tracé qui passe surtout à travers des zones d’extension urbaine. Le secteur industriel 
n’est qu’à l’état embryonnaire et la zone réservée à cette activité n’est pas encore occupée. 
 
Seule l’activité agricole permet aux populations de cette zone d’avoir une occupation et de 
disposer de revenus. 
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X. LOGEMENTS, INFRASTRUCTURES ET SERVICES SOCIAUX 
 

L’école primaire de Yaam a été entièrement impactée et doit être transférée dans un autre 
endroit. Le projet a fait une évaluation des bâtiments qui seront détruits et prendra toutes les 
dispositions pour la reconstruction de l’école en relation avec les autorités du Ministère de 
l’Education nationale et les populations du quartier de Yam où est implantée l’école. 
 
L’école primaire de Déni Malick Guèye a été partiellement impactée, mais ne nécessite pas de 
relocalisation, car aucun bâtiment n’a été touché. 
 
Le cimetière commun aux villages de Déni Babacar Diop, Sébi Ponty et Déni Demba Codou, a été 
légèrement impacté, mais ne touche aucune tombe. Seul le mur de clôture doit être réaménagé 
et la partie du terrain perdue remboursée ou acquise sur les parcelles voisines. Des discussions 
ont dès à présent été engagées pour arriver à une acceptation de l’empiétement sur le cimetière 
par les autorités des villages concernés, mais aussi afin de trouver un consensus pour la mise en 
œuvre des travaux. 
 
Une tombe anonyme isolée située non loin des villages de Déni Babacar Diop a été recensée.  
 
Pour l’instant, la famille du défunt n’a pas été identifiée. Il s’agira de vérifier si le déplacement de 
la sépulture est inévitable ou pas. Des dispositions seront prises pour lancer une recherche en 
vue de l’identification des parents, en relation avec les autorités des villages et de la gendarmerie 
de la localité. En tout état de cause, le projet veillera à l’établissement de la traçabilité de toutes 
les opérations qui seront effectuées pour la prise en charge de ce déplacement. 
 

XI. PROTECTION ET GESTION ENVIRONNEMENTALE 
 

La réinsertion des PAP étant circonscrite dans un rayon limité, aux alentours des villages 
concernés, la réinstallation des PAP n’entraînera pas d’impact environnemental. 

 
 

XII. PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE 
 

Pendant le déroulement des enquêtes, l’équipe de l’APIX a organisé des consultations publiques 
dans les villages traversés. Les réunions publiques tenues dans chaque village traversé ont permis 
de fournir des explications sur le projet d’Autoroute à péage. Les échanges avec les personnes 
présentes aux réunions ont permis de recueillir les préoccupations des populations, mais aussi 
d’apporter des réponses à leurs inquiétudes. 
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6/ Séance de consultation publique à Sébi-Ponty 

 
Une des principales inquiétudes qui venait de manière récurrente lors de ces rencontres a été 
l’implantation de plus en plus accentuée de grands projets consommateurs d’espaces comme 
celui de l’Université du futur africain, le Centre international de conférence de la Francophonie, 
l’Autoroute à péage. A ce rythme, estiment-elles, il n’y aura plus d’espace pour l’extension de 
leurs villages respectifs. Du reste, certaines rumeurs faisaient croire que le projet Autoroute allait 
prendre leurs terrains sans les indemniser comme ce fut le cas dans le cadre d’un autre projet 
implanté dans la zone. Cette situation a causé un malentendu pendant quelque temps mais qui a 
vite été dissipé avec les explications données au cours des consultations publiques. 
 
Le Gouverneur de Dakar, président du Groupe opérationnel, chargé de la libération des emprises, 
s’est rendu avec ses collaborateurs et le Préfet du Département de Rufisque, dans les localités de 
la zone et a tenu, à la Mairie de Diamniadio, une réunion de sensibilisation des populations sur le 
projet d’Autoroute et ce que devront être les rapports entre l’Etat et les populations dans le 
cadre dudit projet. 

43 
 



 

7/ Séance de consultation publique avec le Gouverneur de Dakar 

 
Un communiqué de presse appelant les propriétaires de parcelles impactées à se faire connaître 
a été largement diffusé à travers les médias et a eu pour effet l’identification de nombreux 
propriétaires de parcelles. 
 
 
Les thèmes développés dans les différentes rencontres tournaient autour : 
 

• du partage de toute l’information sur le projet, ses composantes et ses activités avec les 
personnes affectées ; 

• la démarche utilisée pour faire des propositions du barème des terrains à indemniser ; 
• les mesures de sauvegarde dans le cas de projets nécessitant une réinstallation 

involontaire. 
 
 

XIII. INTEGRATION AVEC LES COMMUNAUTES HOTES 
 

Comme précisé précédemment, seuls 4 résidents ont été recensés dans l’emprise. Leur 
réinstallation se fera dans la même zone et ne présentera donc aucun risque avec les populations 
hôtes. 

 
 

XIV. PROCEDURES DE RECOURS 
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Il existe deux niveaux de procédures pour exprimer son désaccord et formuler des réclamations 
selon que la PAP dispose d’un titre formel ou non. 
 
Les réclamations des titulaires de titres fonciers privés et de baux sont instruites et traitées par 
une commission de conciliation dont l’existence procède d’une loi. Cette commission est 
présidée par le Gouverneur de la région où se trouve le bien. 
 
Pour les détenteurs de titres informels, c’est la commission de libération des emprises instituée 
par arrêté du Gouverneur qui est compétente. 
 
Pour les propriétaires de titre formel comme les titres fonciers, le montant de l’indemnité à payer 
est fixé par la Commission de conciliation sous l’égide du Gouverneur et du représentant du 
service des Domaines qui assure le secrétariat et rédige les procès-verbaux. 
 
Pour les autres titres, la Commission de libération des emprises est chargé de déterminer le 
montant des indemnisations et de régler les désaccords le cas échéant. 
 
Dans tous les cas, il y aura, pour chacune des deux régions, le même dispositif de règlement des 
réclamations. 
 
L’équipe de l’APIX dédiée au suivi de la libération des emprises aidera également à la résolution 
des réclamations.  
 
En cas de blocage, la réclamation peut être portée en procédure contentieuse qui peut aboutir à 
la consignation de l’indemnisation sur ordre du juge des expropriations qui ordonne ensuite la 
poursuite de travaux. 

XV. RESPONSABILITES ORGANISATIONNELLES 
 

L’APIX est maître d’ouvrage délégué du projet d’Autoroute. A ce titre, elle est chargée de 
s’assurer que toutes les activités liées à la compensation et à la réinstallation se déroulent de 
manière satisfaisante. La libération des emprises quant à elle, est du ressort du Gouverneur à 
travers le Groupe opérationnel qu’il préside. 
 
Dans le cadre de ce tronçon, en raison de sa localisation dans deux régions différentes, les 
Groupes opérationnels des deux régions seront sollicités. Il convient cependant de souligner que 
compte tenu du caractère semi-rural ou rural des zones impactées, la libération des emprises 
sera confiée aux Commissions Départementales de Recensement et d’Évaluation des Impenses 
de Rufisque et de Thiès qui ont déjà eu à conduire les travaux de recensement des personnes et 
biens impactés sur ce tronçon.  
 
A cet effet, l’APIX signera des protocoles d’accord avec les Commissions Départementales de 
Recensement et d’Evaluation des Impenses de Rufisque et de Thiès. Ainsi, dès que le PAR sera 
approuvé par le Comité ad hoc de supervision des opérations de libération des emprises, l’APIX 
débloquera les fonds pour sa mise en œuvre. 
 

45 
 



 

XVI. CALENDRIER D’EXECUTION 
 

Le présent PAR sera soumis à la validation du Comité ad hoc dans la 1ère semaine du mois de 
septembre 2013. 
 
Dès son adoption, les commissions de conciliation respectives seront installées et négocieront 
avec les PAP les montants d’indemnisation proposés. Les dossiers complets permettant le 
paiement seront transmis à l’APIX au fur et à mesure du passage des PAP en commission. 
 
Le déplacement des PAP est requis une fois qu’elles auront reçu de l’APIX leurs chèques pour 
permettre au projet de prendre possession des terrains et de démarrer les travaux. 
 
Les dates contractuelles convenues avec le Concessionnaire pour la libération effective des 
emprises de ce tronçon Diamniadio – AIBD se déclinent comme suit : 
 

• libération de la section Diamniadio – RN2 : 30 septembre 2013 ; 
• libération de la section RN2 – AIBD : 31 décembre 2013. 

 
 

XVII. SUIVI ET EVALUATION 

L’APIX assurera le suivi et l’évaluation des populations déplacées, en relation avec le Groupe 
opérationnel.  

Les procédures de suivi commenceront dès l’approbation de ce PAR et bien avant le déplacement 
et la réinstallation des personnes. L’objectif du suivi est de signaler aux responsables du projet 
tout problème qui survient et d’assurer que les procédures du PAR sont bien respectées.  
L’évaluation du programme de réinstallation peut être menée une fois que toute indemnisation 
est payée et toute réinstallation achevée. L’objectif de l’évaluation est de certifier que toutes les 
PAP sont bien réinstallées et que tous les agriculteurs et entreprises ont recommencé leurs 
activités productives.   

A.  SUIVI 

Le principal objectif du suivi interne est de s’assurer que la compensation et la réinstallation, 
telles que définies dans le PAR, s’effectuent de manière précise et conformément aux 
échéanciers.  

L’APIX, avec l’assistance du Groupe opérationnel, sera responsable du suivi interne de la mise en 
œuvre du PAR.  

Les principaux indicateurs qui seront contrôlés dans le cadre de la réinstallation, comme dans 
toutes les autres opérations de l’Autoroute, sont :  

o le paiement de la compensation aux différentes catégories de PAP, selon la 
politique de compensation décrite dans le PAR ;  
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o l’assistance pour la réinstallation des personnes déplacées (baraques, maison, 
usines) ; 

o l’information du public, la diffusion de l’information et les procédures de 
consultation ;  

o l’adhésion aux procédures de redressement des torts, le nombre de plaintes 
enregistrées, le nombre des plaintes résolues, et la période moyenne nécessaire 
pour résoudre une plainte ; 

o La remise en service de toute entreprise économique, c'est-à-dire, les poulaillers,  
les vergers, les jardins et pépinières, etc. ; 

o la coordination institutionnelle pour l’achèvement des activités de recasement et 
le début des travaux ; 

o la personne responsable de la mise en œuvre du PAR pour l’APIX recueillera 
l’information auprès des différentes structures de l’Etat impliquées dans les 
activités de recasement (DUA, cadastre, Mairies d’arrondissement). Une base de 
données sur les informations de suivi concernant le projet sera tenue et mise à 
jour tous les mois.  

L’APIX soumettra aux partenaires techniques et financiers un rapport de suivi sur le déroulement 
de la mise en œuvre du PAR tous les mois ou suivant une périodicité agréée par les parties. Les 
rapports incluront les sujets mentionnés ci-dessus, en plus des sujets suivants :  

o le montant des fonds alloués pour les activités ou pour la compensation ;  
o les résultats éventuels du traitement des plaintes et des réclamations ;  

o les activités planifiées dans les prochains mois.  

B. EVALUATION  

Les objectifs de l’évaluation sont :  

• de fournir une source d’évaluation indépendante pendant la mise en œuvre des activités 
de réinstallation et de compensation ;  

• de fournir une évaluation du plan d’actions de réinstallation avec une perspective globale 
et socio-économique, ce qui peut guider les opérations de réinstallation dans le futur. 

 

Les indicateurs suivants seront contrôlés et évalués par l’APIX :  

o Paiement des compensations :  

i. le paiement complet des compensations doit être remis aux personnes 
affectées suffisamment tôt avant la procédure d’expropriation ;  

ii. le montant de la compensation doit être suffisant pour remplacer les 
biens perdus ;  

iii. la compensation pour les bâtiments affectés doit être équivalente au 
coût de remplacement des matériaux et de la main d’œuvre basée sur les 
prix en vigueur dans la construction. Aucune déduction ne devra être 
faite concernant la dépréciation du bâtiment ou la valeur des matériaux 
récupérables.  
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o Consultation du public et connaissance de la politique de compensation : 

i.  les personnes affectées doivent être pleinement informées et consultées 
sur les  procédures d’acquisition de terrain et de réinstallation ;  

ii.  l’équipe de suivi devra participer  aux rencontres d’information, afin 
d’évaluer le déroulement des activités de consultation, les problèmes et 
questions qui sont posés pendant les assemblées et les solutions qui sont 
proposées ;  

iii.  l’agence devra évaluer la connaissance, par les personnes affectées, de la 
politique de compensation et de leurs droits.  

 
o Restauration des activités économiques : les personnes affectées devront rétablir 

leurs moyens de revenu. 
 
o Niveau de satisfaction :  

i. le niveau de satisfaction des personnes affectées sur les différents aspects du 
PAR devra être évalué et noté ;  

ii. le déroulement de la procédure de redressement des torts et la rapidité de la   
réparation seront évalués.  

 
 
 
 
 

XVIII. COUTS ET BUDGET 

 

Le budget du PAR présenté au Comité ad hoc s’élevait à quatre milliards sept cent vingt sept millions 
cinq cent quarante trois mille quatre cent quatre vingt dix (4 727 543 490) francs CFA ; les 
modifications intervenues sur le barème ont finalement porté ce budget à la somme de quatre 
milliards huit cent quatre vingt dix huit millions cent soixante quatorze mille sept cent cinquante 
(4 898 174 750) francs CFA (cf. tableau ci-dessous), soit une augmentation de cent soixante dix 
millions six cent trente et un mille deux cent soixante (170 631 260) francs CFA. Il inclut les coûts 
d’acquisition de l’emprise, une marge de négociation et une marge d’imprévus. Le budget inclut 
également les frais liés à la mise en œuvre qui sera assurée par les Commissions Départementales de 
Recensement et d’Évaluation des Impenses avec lesquelles un protocole d’accord sera signé. Enfin, 
une part du budget sera consacrée à la communication et à la facilitation. 
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Rubriques Montants (en FCFA) 

 Indemnisation pour Perte de terrains  3 304 524 500 

 Indemnisation pour Pertes de cultures  110 835 243 

 Indemnisation pour Pertes de structures  453 499 167 

 Indemnisation pour Pertes de revenus  134 049 573 

 Indemnisation pour Perte de logis  4 200 000 

 Indemnisation totale (IT) 4 007 108 479 

Compensation pour déviations (acquisitions 
temporaires pour la libération d’emprise associée 
aux déviations provisoires réalisées dans le cadre 
des travaux) 

270 000 000 

Total Acquisitions 4 277 108 479 

 Imprévus (10% IT) 400 710 848 

 Communication et accompagnement (5% IT) 200 355 424 

 Suivi, Mise en Œuvre et Protocoles  20 000 000 

 Total budget PAR  4 898 174 750 

 

 
 
 
 

XIX. DIFFUSION DU PAR 

Le PAR sera d’abord présenté à l’examen du Comité ad hoc en vue de son approbation puis soumis 
pour avis de non objection aux partenaires techniques et financiers. Dès l’obtention de cet avis, il 
sera ensuite publié dans les Mairies ou au siège de Communauté rurale des localités concernées et 
sur les sites web de l’APIX et des partenaires techniques et financiers. 
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ANNEXES 

1) Liste des PAP recensées 
 

2) Barème de calcul des indemnités  
 

3) Eléments sur la détermination du barème d’indemnisation 
 

4) Plans du tracé matérialisant les limites des emprises à libérer 
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